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2038 ASSEMPBLEE NATIONALE SEANCE DU 4 MAI 1954 
Corne mcrmbre de la commission du travail et de la steurité 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER sociale, il | pose 0e propasitions de loi tendant à Imoditier le 
décretJoi du 39 octobre 1925 sur le régime applicable alX äSsli- 
lances Sociales dans lagri ulture. 
La séance est ouverte à seize heures. 


REPRISE DE LA SESSION 


M. le président. Je déclare reprise la session annuelle inter- 
rormpue de 10 avril 1904. 


PROGES-VERBAL 


M. le président. Le procés-xverbal de la troisième séance du 
vendredi 9 avril 1954 a été affiché et distribué, 


» 


Jl n'y à pas d'observalion 7... 


Le proces verbal est adopté, 


De 
DECES DE DEPUTES 


M. le président. Mes chers collègues (Mines rl MM. les dépu- 
tés se lèvent), notre Assemblée, beancoup éprouvée depuis 
Je début de la législature, vient à nouveau, par deux fois, 
d'éire frappce. 

Joseph Le S jiellour est décédé le 10 avril; Yacine Diallo le 
4% avril. 


Le destin a uni dans la mort deux hommes qui différaient 
par leurs origines et leurs opinions, mais qui aviuent en 
commun l'amour de la patrie et foi dans la démocralie. 


Le département de Maine-et-Loire est proche voisin de ma 
Bretagne d'origine, Ses habitants sont laborieux, patients et 
volontaires, Toutes ces qualités semblaient s’ètre inearnées 
en la personne de Joseph Le Sciellour, qui élait né le 13 octo- 
me 1907 à Trélazé, Tout jeune, il est mis à Ja rude école 
de la vie comme ouvrier carrier aux Imines d'ardoise, et il 
ne doit ce qu'il sait qu'à lui-même. 


Epris de justice sociale et de progrès, il veut porter lémoi- 
gnage de ses convictions et il milite dans les organisations 
syndicales, Rapidement, il est nommé secrétaire général de la 
fédération C, F. T. C. des mineurs de l'Ouest et de l'union des 
syndicats €. F. T, C. de Maine-et-Loire. 


Il débute dans la vie politique comme conseiller municipal, 
puis comme adjoint au maire de Trélazé. Mais l'action Syndi- 
cale et les responsabilités locales ne suffisent pas à ce Carac- 
tère généreux qui désire servir son pays mieux et plus. 

Le courage résolu qu'il montre dans la lutte pour la libéra- 
tion de la France le fait décorer de la médaille de Ha recon- 
naissance française, et c'est tont naturellement que ses compa- 
triotes l'envoient les représenter à Ja première, puis à Ja 
deuxième Assemblée constituante. 

Il est réélu aux élections générales du 10 novembre 1946 et 
du 17 juin 1951. 

A l'Assemblée, son action s'inscrit dans le cadre normal que 
lui diete son tempérament, Il aborde peu la tribune et préfère 
le travail moins flatteur, mais réfléchi et construetif, qui 
s'accomplit dans les commissions. 

Fidèle À ses origines modestes, il lutte pour l'amélioration 
du sort des travailleurs, 





Au nom de li commission de la production industrielle. if 
dépose des rapports sur des projets où des propositions de loi 
tendant à modifier le décret du 27 novembre 1946 portant orgie 
huisalion de Ja sécurité sociale dans les mines, à augment r Ja 
retraite des rmincurs et 4 porter aux deux tiers de Ja pes ii 
du imari la pension de la veuve. 


Tout l'homme est là! 


Sous Sa earrure puissnte, il y avait un cœur sensible an 
sort des humbies ct srdent à leur défense. H allait droit au 
but, précecupé uniquement de faits précis et de réalisations 
concrètes, Sa simplicité et sa loyauté forcaient l'estime de «es 
adversaires, 


La mont l'a enlevé dans la force de l'âge, alors qu'il n'avait 
pas encore donné touic la mesure de Jui-même, 

Nous nous inciinons avec respect devant Ja grande douleur 
de sa veuve, de ses fils, de sa mére et de ses amis et nous 
lémoignons à Son groupe et à son parti nos sentiments de 
tristesse infinie, 


Yacinue Diallo appartenait à nofie Assemblée depuis 1943. 


C'est dans une province de l'Union francaise, dont tant de 
fs sont tombés, aux jours de combat, sous les plis de notre 
drapeau, qu'il était né le 18 octobre 4897. 


Il était de ceux qui ont puisé leur enlture dans les écoles 
francaises d'outre-mer, auxqueiles on ne saurait trop rendre 
hoinmage. 


instituteur du cadre communal supérieur, diplômé supérieur 
de l'école norinale William-Ponty, il enseigne l’histoire et la 


géographie au collège moderne de Konakrv. 


C'est dans ces disciplines intellectuelles qu'il saisit pleine. 
ment le sens et Ja portée de la présence française dans les 
territoires d'Afrique et qu'il trouv2 les directions qui infléchi- 
ront sa vie. 


Il crée une association politique dite « Union franco. 
güuinéenne », fait partie de l'amicale « Gilbert Vieillard », grou- 


pan les intellectuels 0 igliaires de Foula-Djalon, et dirive un 
Journal au titre révélateur de sa pensée: Le Progrès africain. 

Il est amené ainsi à Ja pol tique active, et ses concitovens 
de Ja Guinée l'élisent au conseil général du territoire, H se fait 
déjà remarquer dans cette assemblée locale par la pertinence 
de <es observations et la richesse de pensée de ses rapports. 


Député à la première Assemblée nationale constituante, <es 
électeurs de la Guinée Jui témoigneront une constante fidehté 


lors des élections suivantes, 


IL était fier de son mandat parlementaire qu'il exerçait avec 
assiduité et scrupuie, 

Yacine Diallo ne se dispersait pas dans les multiples domaines 
où sa compétence aurait pu l'appeler, mais se cantonnait volon- 
lairement dans l'action qu'il menait pour le développement cul- 
turel, social et économique des territoires d’outre-mér. Ses 
interventions étaient toujours marquées au coin du bon sens et 
empreintes d'idéalisme, IE estimait que la vie politique locale 
en À. O0. F, devait reposer sur une organisation rationnelle 
de la collectivité à l'échelon le plus modeste, IL réelamait 
l'extension des communes de plein exercice et la création 
immédiate de communes de moyen exercice, Il préconisait une 
évolution des sociétés indigènes de prévoyance en sociétés de 
production agricole où les paysans africains auraient fait utile- 
ment leur éducation mutualiste et coopérative. 


JL avait une confiance sans réserve dans l'avenir de sa 
contrée natale au sein de la communauté française. 


Je peux ajouter qu'il m'avait été permis d'apprécier l'acti- 
vité de Yacine Diallo, au groupe socialiste, qui en avait fan un 
de ses vice-présidents, Il y était considéré comme un camarade 
dévoué et sûr. 


Sa disparition marquera un vide dans notre Assemblée, où 
tous nos collègues estimaient cet homme modeste et hien- 
veillant, dont le sourire gentil et bon disait la joie de vivre 
et la satisfaction de bien servir son idéal. 


Nous prions Mme Yacine Diallo, ses enfants, ses amis politi- 
ques, de croire à notre sympathie et à nos bien vifs regrets. 
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EXCUSES ET CONCES 


M. le président. MM. Frugier, Pluchet s'excusent de ne pou- 
voir assister à la présente séance et demandent un congé, 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet av;s 
à l’Assemblée. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Les congés sont accordés, 


: É 
MODIFICATION DU LIBELLE D'INTERPELLATIONS 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que 
M. de Chambrun a modifié comme suit le libellé de l'interpel- 
lation qu'il avait déposée dans la séance du 6 avril 194: 

« Interpellation sur le point de savoir si le Gouvernement à 
toujours pour objectif, comme il s'y était engagé devant le 
Parlement français, la solution négociée de la guerre d’Indo- 
chine et s'il est prêt à confirmer ses déclarations à ce sujet, 
afin que la France ne risque pas d'être placée, sans consulte 
tion du Parlement français, devant le fait accompli d'une exten-: 
sion et d'une internationalisation de la guerre d'Indochine, 
alors que l'opinion publique française aspire au contraire à une 
paix honorable en Indochine, sauvegardant les intérêts légi- 
times du peuple français et du peuple vielnamien. » 

De son côté, M. André Denis a modifié comme suit le libellé 
de s'intenpellation qu'il avait déposée dans la séance du 9 avril 
1951: 

« Interpellation sur la nature de l'aide sollicitée des U. S, A. 
et les instructions données au ministre qui s'est cru autorisé 
à susciter de M. Dulles un véritable chantage à l'internationa- 
lisation de la guerre d'Indochine, sur les instructions donnée: 
au cours de la conférence de Genève en vue de sauvegarder 
l'unité du Viet-Nam par le rejet de toute solution dite du par- 
age pur et simple, solution qui ne rétablirait qu'une indé- 
pendance théorique et une paix précaire; sur la possibilité 
d'un accord, entre délégués vietnamiens de toutes tendances 
et délégués français présents à Genève, qui puisse assurer 
l'unité et l'indépendance, sous condition d'élections générales 
libres et de neutralité prolongée de tout le territoire indochi 
Hois, Sous garantie des puissances asiatiques neutres. » 


EE 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Viatte, sur les raisons qui ont conduit le Gouvernement 
à différer le dépôt du projet de réforme de l'enseignement, mal- 
gré l'engagement pris par M. le ministre de l'éducation natio- 
nale de déposer ce texte à la rentrée@parlementaire d'oc- 
tobre 1953; 


De Mme Gabriel-Péri, sur la libération d'Otto Abetz; 


De M. Bernard Manceau, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour faire respecter le principe de la justice 
scolaire et pour aider à la rééducation d'une partie de la jeu- 
nesse ; 


De M. Louis Vallon, sur la politique poursuivie par le Gouver- 
nement en Indochine ; 


De M. Casanova, sur la politique de guerre du Gouvernement 
en Indochine, contraire aux intérêts français et dangereuse pour 
la paix mondiale ; 

De M. Jacques Bardoux, sur les raisons pour lesquelles le 
Gouvernement français, au moment où vont s'engager les négo- 
ciations entre belligérants, sur la paix en Indochine, n'a pas, 





conformément aux précédents et au droit, subordonné ces négor- 
ciations à la cessation immédiate des hostilités et à des pour- 
parlers d'armistice ; 

De M. Laforest, sur: 1° les conditions dans lesquelles ont été 
décidées et engagées les opérations qui ont conduit aux tra- 
giques combats de Dien-Bien-Phu et réclamant des décisions 
urgentes qui s'imposent afin d'assurer le salut de nos héroiques 
combattants et des plus glorieuses unités de l'armée de l'Union 
francaise: 2° les enseignements que Îles responsables de la 
politique extérieure entendent tirer de l'évolution de Ja situu- 
lion politique et militaire en Indochine ; 


De M. Duveau, sur l'attitude du Gouvernement à l'égard de 
l'ex-empereur Bao Dai dont le bon ou le mauvais vouloir à 
l'égard de la France semble devoir conditionner désormais la 
politique de l'Union française dans le Sud-Est asiatique ; 

De M. Joseph Denais, sur la portée et la régularité du décret 
n° 54-387 qui rend exéeutoires en France les arrêts de la 
cour de justice et les déci-ions de la Haute Autorité du pool 
charbon-acier comportant des obligations pécuniaires ; 

De M. Joseph Denais, sur le caractère inqu'sitor'al des feuilles 
de recensement et sur les pouvoirs abusivement accordés à 
des agents non qualifiés ; 

De M. Daladier, sur la politique que le Gouvernement poursuit 
en Indochine ; 

De M Lussy, sur les aspects militaire et diplomatique de la 
situation en Indochine ainsi que sur le caractere des directives 
données au ministre des affaires étrangeres à Geneve en ce qui 


concerne le problème Sud-asiatique et l'organisation du « cessez 
le feu » en Indochine ; . 
De M. Verdier, sur: 1° les sanctions qui ont été prises contre 


certains fonctionnaires de la résidence française au Maroc qui 
ont présenté comme des enlèvements l'arrestation de cinq 
marocains et qui ont sciemment donné de fausses informations 
à ce sujet à la justice et à une commission parlementaire ; 
2° sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement to'ère an 
Maroc certaines méthodes de répre-sion incompatibles avec les 
traditions françaises et avec les principes de toute démocratie, 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE D!SCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M Fonlupt-Esperaber avee 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à proroger le délai imparti à la commission chagée 
d’'enquêter sur le trafic des ptastres indochinoises pour déposer 
son rapport d'ensemble. 

La proposition sera imprimée sous le n° 8360, distribuée et, 
s'il n'v à pas d'opposition, renvovée à Ja commission du 
suffrage universel, des lois constitulionvelle:, du réglement et 
des pétitions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bettencourt, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolulion tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer et faire voter d'urgence le budget 
annexe des prestations familiales agricoles qui a été renvoyée 
à la commission de l’agriculture. : 

La proposition sera imprimée sous le n° 8261, distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSI0 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il v a désaccord ur 
l'urgence de la discussion de Ja proposition de résolution de 
MM. Hettier de PBoislambert, de Beaumont et Triboulet. tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de 
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loi portant ouverture de crédits pour remédier à la situation 
créée par la rupture des digues de la baie des Veys (Manche) 
et éviter l'immersion vraisemblable de toute une région. 


L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu.in ertenso de 
da séance d'aujourd'hui, 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

Cette candidature a été, conformément à l'article 16 dun 
règlement, insérée à la suite du compte rendu in exlenso de 
la 3° séance du 9 avril 1954. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée, 


Je proclame donc M. Halleguen membre de la commission 
des territoires d'ouire-mer. 


— 10 — 
COMMISSION DE LA PRESSE 
. Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
de la presse. 

J'ai donné lecture à l'Assemb'ée de cette demande au cours 
de la troisième séance du 6 avril 1954. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur la demande présentée par la 
commission de la presse, 
décide d'accorder les pouvoirs 


(L'Assemblée, consultée, 


d'enquête.) 


M. le président. En conséquence, conformément à l'article 31 
du réglement, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à Ja com- 
mission de la presse, 


_— 11 — 


ATTRIBUTION DE LA CROIX DE GUERRE AUX DRAPEAUX DE 
LA GENDARMERIE NATIONALE ET DE LA GARDE REPUBLI- 
CAINE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


W. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 38 du règlement, de la proposition de 
résolution n° 6617 de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder la Croix de guerre 
au drapeau de la gendarmerie nationale (n° 7040). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
Uon : 

« L'Assemblée nationae invite le Gouvernement à conférer 
Ja Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs aux 
drapeaux de la gendarmerie nationale et de la garde républi- 
caine en récompense du courage, du dévouement et des sacri- 
fices du personnel qui, pendant cinq ans, a combattu en Indo- 
chine dans les légions de marche de h gendarmerie. » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 





PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


. M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de fixer comme suit l’ordre du jour des séances 
d'aujourd'hui mardi 4 mai au mardi {8 mai: 


Cet après-midi: fixation de la date de discussion des interpel- 
lations de MM. de Charmbrun, Charles Lussv, Giovoni, André 
Denis, Vallon, Casanova, Bardoux, Laforest, Duveau et Daladier 
sur Ja politique en Indochine ; 


Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. Mondon et Dronne sur les Etablissements français de 
l'inde ; » 


Suite du projet sur les œuvres en faveur des étudiants. 

Jeudi G mai, après-midi: résolution créant une commission 
pour les affaires d'Indochiee ; 

Suite du projet sur les œuvres en faveur des étudiants; 

Proposition relative à la caisse des Jettres. 


Vendredi 7, matin et après-midi, mardi 11, matin et aprèe 
midi: dans les salons voisins : 4° tour de scrutin pour le Conseil 
supérieur de la magistrature ; 


Proposition sur les biens de presse. (Cette discussion étant 
organ'sée sur quatre séances.) 


Jeudi 13, après-midi: projet relatif aux listes électorales; 
Proposition relative aux énucléés de guerre; 

Proposition sur les commerçants sinistrés. 

Vendredi 11, malin: dispositions d'ordre financier; 


Après-midi: deuxième lecture de la proposition relative aux 
combustibles minéraux ; 


Suite des débats inscrits à l'ordre du jour du jeudi 13. 


Mardi 18, matin: suite du projet relatif à certaines disposis 
tions d'ordre financier. 


Après-midi : suite, s'il y a lieu, de l’ordre du jour du 14 après- 
midi ; 

Projet sur l’organisation municipale dans les T. 0. M.; 

Proposition sur les assistantes sociales des ministères; 

Proposition sur l'amnistie pour faits de grève; 


Proposition sur les conseils généraux des départements algé+ 
riens ; 


Proposition sur la signalisation routière; 
Projet sur le statut des auto-routes; 
Propositions sur les produits laitiers. 

La parole est à M. Mancey. 


M. André Mancey. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste regrette que la conférence des présidents n'ait pas jugé 
utile d'inscrire à l’ordre du jour de cette semaine, comme nous 
le lui avions proposé, la question du minimum vital interpro- 
fessionnel garanti, qui intéresse les 11 millions de travailleurs 
de notre pays. 


En ce qui concerne également le rajustement des rentes 
d'accidents du travail, la prévention et la réparation de la sili- 
cose et les modifications du régime de l'allocation vieillesse 
agricole, tant attendues par nos vieux paysans, en ce qui con- 
cerne le rajustement des rentes d'accidents du travail, il est 
bon de rappeler que la dernière revalorisation remonte à juillet 
1952 et qu'elle n'a été que de 40 p. 100, portant ainsi le salaire 
de base de caleul à 250,000 francs. 


La commission du travail demandait un rajustement de 65 
pour 100, c’est-à-dire le caleul de ces rentes sur la base de 
300.000 franes. M. Pinay, alors président du conseil, avait pro- 
mis cette juste revalorisation pour le début de l’année 1953. 
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Ce retard est très préjudiciable aux mutilés du travail, car le 
pe d'achat de leur rente est nettement en retard sur la 
ausse du coût de la vie, 


Pour ce qui est de la prévention et de la réparation de la 
silicose, tout le monde sait que, quelques jours avant les 
vacances parlementaires, l’Assemblée nationale avait été saisie 
du rapport traitant de cette question. Or, MK. le ministre du bud- 
get a demandé l'application de l'article 1% de la loi de finances, 
et malgré l'avis contraire de la commission des finances, le 
renvoi du rapport à la commission fut ordonné, 


Il est urgent que cette question revienne devant nous et 
u’une solution satisfaisante intervienne rapidement en faveur 
es nombreuses victimes de cette terrible maladie profession- 
nelle. 


C'est pourquoi nous avons déposé trois amendements déman 
dant l'inseriplion de ces affaires à l'ordre du jour de l'Assem- 
blée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. MM. Waldeck Rochet et Mancey ont déposé 
un amendement tendant à inscrire, en tête de l'ordre du jour 


du mardi 14 mai la discussion du rapport n° So21 de M. Boscary- 


Mopsservin sur l'allocation vieillesse agricole. 
M. André Mancey. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le 


{Les votes sont recueillis.) 


scrutin est ouvert. 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici Le résullat du dépouillement du scrutin : 


RS ec id us en 0 G13 
Majorité absolue ....... RAS Svséesbiese J05 
Pour l'adoption .......... 240 
RE lies Guie use Mo 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Mancey el Linet ont présenté un autre amendement, ten- 
dant à inscrire en lète de l'ordre du jour du vendredi 7 mai 
la discussion du rapport n° 7854 de M. Meck sur les rentes 
accidents du travail. 


Je mets l'amendement aux voix. 


M. André Mancey. Je demande le serultin. 
centre et à droite.) 


(Erclamations au 


M. le président. Je sui: saisi d'une demande de serutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouiliement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


“Nombre des votants........,..... Lrcoicci "0 
Majorité absolue ...... PRET SET sstressss 310 
Pour l'adoption .......... 228 
ED ratuinv de élec Su) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Mancey et Besset ont présenté un amendement qui tend 
à inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance du mardi 11 
Mai, après-midi, la suite du débat restreint sur le rapport 
n° 8130 de M. Maille relalif aux victimes de la silicose. 


: é Mancey. Nous demandons le scrutin, (Erelumations 
à droite, à l'extrême droite et au centre \ 








M. le président. Contentez-vous d'un vote à main levée, Vous 
connaissez d'avance le résultat du scrutin: vous serez battu. Ne 
faites pas perdre de temps à l'Assemblée, 

M. André Mancey. Je maiuliens la demande de scrutin. (Ezctæ 


malions sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Je ne peux pas m'y opposer. 


Je mets donc l'amendement de MM. Man- 


cev et Besset, 


aux Voix, par scrutin, 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le 


MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


scrutin est clos, 


M. le président. Voici le résultat du dépouillemeut du scrutin: 


Nombre Ges votants.. 615 
Majorilé 2s0lue ..........#...000000 18 
Pour l'adoption.......... 211 
UP PPT ‘01 


L'Assemblée nationale n'a 


pa: 


idenre du con vil, 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la pré 
Je demande la parole. 


M. le président : La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la prés 


sidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Me-daimes, 
messieurs, j'apprends à l'instant que M. André Marie risque 
d'être retenu jeudi prochain par des obligations 4 ne Jui per- 
mettront pas de défendre les deux projets relatifs aux auviez 
el à la caisse des lettre 


en faveur des étudiants 


Je propose, dans ces conditions, à l'Assemblée, si elle d pose 
du temps nécessaire, d'aborder jeudi, à la p'ace de ces deux 
projets, ies discussions inscrites à l'ordre du Jour de la séance 
du jeudi 13 mai, 


M. le président. Le Gouvernement propose d'intercaler, dans 
l'ordre du jour Ge la séance du jeudi 6 mai, aprés-midi, entre 
la discussion de la résolution ergant une commission pour les 
affaires d'Indochine et celle des projets et propositions concer- 
nant les imesures en faveur des étudiants et la cuisse des lettres, 
les discussions prévues pour la séance du jeudi 1% mai, après- 


midi, à l’ordre du jour de laquelle tigureront les affaires qui 
n'auront pu être discutées le jeudi précédent. 

H n'v a pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des PrCe 
sidents, ainsi modifiées, 

M. Pierre Besset. Le groupe communiste vote coutre 

(Les propositions de la conférence des présidents, modijiées, 


mises aux Voir, son! adoplées.) 


M. le président. La conférence prévue par l'article 39 du règles 
ment se réunira le jeudi 6 mai, à on7e heures, pour l'orgæ 
nisalion du débat sur les biens de presse. 


Er 


EXCUSES ET CONGES 
M. le président, M. Pierre Courant, M. Dommergue, 


sent de ne pouvoir assister à la suite de la séamme et demandent 


des congés, 


s C\C Te 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l'article 42 
avis à l'Assemblée. 
Huy a pas d'opposition ?.. 


Les conTrs or lés. 


du :èglement, je soumets cet 


cont ae 
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POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN INDOCHINE 


Fixation de la date de discussion d’interpeilations. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la fixation de la date 
de disecuss:on des interpellabons : 

De M. de Chambrun, demandant au Gouvernement &'il a tou- 
jours pour objectif, comme il s'y était engage devant le Parle- 
ment francais, la solution négociée de la guerre d'Indochine et 
s'il est prét à contirmer ses déclarations à ce sujet, alin que 
la France ne risque pas d'être p'acée, sans consultation du 
Pariement francais, devant le fait accompli d'une extension et 
d'une internationalisation de la guerre d'Indochine, alors que 
l'opinion publique francaise aspire au contraire à une paix 
honorable en Indochine, sauvegardant les intérêts légitimes du 
peuple français et du peuple vietnamien; 


De M. Charles Lussy, sur Ja situation militaire en Indochine ; 


De M. Giovoni, sur Ja détermination du Gouvernement, comme 
l'a récemment affirmé le président du conseil, de rechercher 
une solution négociée pour mettre fin au conflit d'Indochine, 
de se refuser aux tentatives qui sont actuellement faites pour 
étendre et généraliser le conflit ; 


De M. André Denis, sur la nature de l'aide sollicitée des 
U. S. A. et les instructions données au ministre qui s’est cru 
autorisé à susciter de M. Dulles un véritable chantage à l’in- 
ternalionalisation de Ja guerre d’indochine; sur les instruc- 
tions données au cours de la conférence de Genève en vue de 
sauvegarder l'unité du Viet-Nam par le rejet de toute solution 
te du partage pur et simple, solution qui ne rétablirait qu'une 
indépendance théorique et une paix précaire; sur la possibilité 
d'un accord entre déségués vietnamiens de toutes tendances et 
délégués francais présents à Genève, qui puisse assurer l'unité 
et l'indépendance, sous condition d'élections générales libres 
et de neutralité prolongée de tout le territoire indochino:s sous 
garantie des puissances asiatiques neutres ; 


De M. Vallon, sur la politique poursuivie par le Gouvernement 
en Indochine; 


De M. Casanova, sur la politique de guerre du Gouvernement 
en Indochine, contraire aux intérêts francais et dangereuse pour 
Ja paix mondiale ; 


De M. Bardoux, sur les misons pour lesquelles le Gouver- 
hement français, au moment où vont s'engager les négociations 
entre belligérants, sur la paix en Indochine, n'a pas, confor- 
mément aux précédents et au droit, subordonné ses négocia- 
tions à la cessation immédiate des hostilités et à des pourparlers 
d'armistice ; 


De M. Laforest, demandant au Gouvernement: {° dans quelles 
conditions ont été décidées et engagées les opérations qui ont 
conduit aux tragiques combats de Dien Bien Phu et réclamant 
des décisions urgentes qui s'imposent, afin d'assurer le salut 
de nos héroïques combattants et des plus glorieuses unités de 
l'armée de l'Union francaise; 2° quels enseignements les res- 
ponsables de la politique extérieure entendent tirer de l’évolu- 
Lon de la situation politique et militaire en Indochine ; 


De M. Duveau, eur l'attitude du Gouvernement à l'égard de 
l'ex-empereur Bao Dai dont le bon on le mauvais vouloir à 
l'égard de la France semble devoir conditionner désormais la 
politique de l'Union francaise dans le Sud-Est asiatique ; 


De M. Daladier, sur la politique que le Gouvernement poursuit 
en Indochine; 


De M. Lussy, sur les aspects militaire et diplomatique de la 
situation en Indochine, ainsi que sur le caractère Fm direc- 
lives données au ministre des affaires étrangères à Genève, en 
ce qui concerne le problème sud-asiatique et l'organisation du 
cessez-le-feu en Indochine. 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il ?.. 

M. Joseph Lamniel, président du conseil, Le Gouvernement 
arceplera la date la pius rapprochée possible, dès que les tra- 
Vaux de Ja conférence de Genève le permettront. 11 proposera 
d'aileurs lui-même une date précise, 





M. le président. Je rappelle à tous les orateurs æ le règle- 
ment accorde à chaque interpellateur un temps de parole de 
ciny minutes. Etant donné l'heure à laquelle commence le 
débat, j'appliquerai assez strictement le règlement. 


La parole est à M. de Chambrün. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, messieurs, j'avais déposé 
avant les vacances une demande d'interpellation qui avait pour 
but d'inviter le Gouvernement à confirmer ses déclarations 
d'après lesquelles il recherchait en Indochine une solution négo- 
ciée et entendait ne pas placer l'Assemblée nationaie devant un 
fait accompli. 


Je suis obligé de constater que, pendant les vacances parie- 
mentaires, le Gouvernement a pratiqué une politique contraire. 


M. Laniel avait encore déclaré, au moment où jl refusait la 
discussion des interpellations, que c'était toujours Ja solution 
négociée qui était poursuivie par le Gouvernement, qu'il deman- 
derait une aide américaine en matériel et que, s'il y avait de 
nouveaux développements, l'Assemblée nationale serait convo- 
que. 


Or, pendant les vacances, le Gouvernement — des rensei- 
gnements qui se recoupent tendent à le démontrer — a pris 
l'initiative, en un conseil restreint, de demander l’aide militaire 
des Etats-Unis, l'intervention militaire américaine, qui aurait 
abouti à la généralisation de la guerre d’Indochine. 


S'il n'y a pas eu, pendant que le Parlement était en vacances, 
une guerre généralisée, nous le devons à la sagesse du gouver- 
nement brilannique. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Il ne me paraît pas normal que l'Assemblée nationale, lors- 
qu'elle est en vacances, se repose sur la sagesse du gouver- 
nement britannique, sans pouvoir compler sur les déclarations 
du Gouvernement français. 


Quelle confiance l’Assemblée nationale peut-elle avoir dans 
la politique du Gouvernement en ce qui concerne l'Indochine 
et à la conférence de Genève, s’il + a deux pans l'une 
devant le Parlement, l'autre dans les conseils restreints du 
Gouvernement ? 


Celui-ci a pris l'habitude de ruser avec l'opinion. L'argu- 
ment que vous allez donner, monsieur le re ent du conseil, 
pour vous opposer à ce débat: approfondi que tout le pays 
attend, c’est, d’une part, que les combats font rage ut, d'autre 
part, qu'il y à une conférence à Genève. 


Les combats font rage, certes, mais ce que le pays attend, 
c'est justement que l’on y mette fin. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


D'autre part, il est exact qu’à Genève une conférence s’esf 
ouverte et que des négociations sont en cours. Mais changer 
d’attelage peut être parfois la solution la plus prudente, parce 
que ce que le pays désire, c’est non pas l'échec, mais le 
succès de la conférence de Genève, c'est-à-dire la paix en Indo- 
chine. Et il est préférable de changer l'équipe chargée de mener 
la politique avant qu'il ne soit trop tard. 


I y a, en effet, deux manières de négocier: l'une pour ne 
pas aboutir à un accord; l’autre, pour y arriver, 


Or, ce que le pays demande, c'est le cessez-le-feu et une 
paix honorable en Indochine. 


LS 
D'autre part, n'avons-noüs pas lieu d’être inquiets de cer- 
taines indications qui feraient supposer qu'en sous-main des 
pourparlers continuent pour cette intervention militaire améri- 
caine à laquelle certains n'auraient pas encore renoncé ? 
# 


Certains, ÿ compris parmi les membres du Gouvernement, 
ne mxseraient-ils pas sur l'échec de la conférence ? 


Sur ce point, je crois que l’Assemblée nationale demandera 
au président du conseil une déclaration sans équivoque. 


En outre, il y a un élément inquiétant, c’est l'importance 
extraordinaire que vous donnez à Bao Daï, et qu'il emprunte 
de vous seul, car lui-même ne représente rien. 


Cette importance me gere inquiétante, d’abord pour la paix, 
car vous ne le contrôlez plus. C’est avec Jui que vous avez, 
pendant trois jours, perdu votre temps, pour l’amener à Genève 
sur un tapis de velours. Vous avez internationalisé Bao Daï. 


Et l’on en voit mal les raisons, car vous lui donnez les moyens. 


de rendre l'accord impossible. 





a hd nn ne Ne 
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Par ailleurs, cette importance exceptionnelle donnée à Bao Pi 
va à l'encontre d'une solution respectant nos intéréts nat 
paux. La part d'influen que nous pourrions retirer dans Îles 
néscociations sera revendiquée par Jui seul, 


te qu'il attend de VOU:, c'est que VOUS retiriez pour lui fre 
tuarronus du feu. 

La meilleure preuve en est qu'il a bien ac pté de siet 
— aprés que combien de prières Jui eussent été adressees ! 


une déclaration d'intention, mais qu il n'a pas accepté de signet 
le: fameux accords fran vietnamien: tamment du fait qu'il 
s'est oppose aux d ‘nandies que vous aviez forn ilces uari il 
domaine eConoIbIque, 

Du fait même qu'il n'est rien, il ne devient quelque «1 
qu'en vous disant non, 6t 11 pratique par rapport à vou 
l' iltique es sureicacres 

Le moven de sauvegarder nos intérêts vitaux passe par 1 
voie qui peut sembler désagréable à certains, mais qui est cef 


‘de la négociation directe Le ‘ssez-le-feu ne peut se décider 
qu'entre les belligéréants, et personne he peut le faire en leur 
heu et place. 


La conférence de Genève a eu l'avantage de permettre 
contact qui aurait pa avoir Heu avant si lon avait donné suit 
à la déclaration du pandit Nebru. Maintenant, ce contact € 
établi. 


La conférence a facilité ce contact: elle peut favoriser | 
négociations, Mais les négociations et la solution sont avant 
tout l'affaire des belligérauts qui, subissant les souffrances de 
la guerre, doivent vouloir y mcitre fin. 

Nous n'avons aucun itéeèt à l'in'ernationalisalion de la 
solution. Ce n'est que par la négociilion directe que nous pour- 
rous, en ce qui nous concerne, sauvegarder l'essentiel de no 


intérêts et de notre influence dans cetle importante région du 
L'onde. 
I! s'arit de faire su céder \ l'état de œuerre ]a { 0 ph ration 


avec Île p uple indochinois, erment cetle 
sulation qui présentera des garanties de 
fra de préserver tout un patrimoine culturel et des intérêts 
écononnques légitimes 


tel qu'il est. LL, esl seu 


durée et noi 


L'Assemblée nalionale a aujourd'hui l’occasion de faire cesser 
les combats, de rétablir Ia paix, de conclure un accord durable 
avec l'Indochine, de restaurer Je prestige de la France en 
Extrême-Orient. Ne la laissons pas éi happer ! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. de Chambrun a donné un excellent exem- 
Jle. Je pense qu'il sera suivi. 

La parole est à M. Lussy. (Applaudissements à gauche.) 

M. Charles Lussy. IL v a deux mois, le 9 mars, l'Assemblée 
halionale prenait acte de Ja volonté du Gouvernement « d'ame- 
ner Te plus rapidement possible la cessation du confit en 
hidochine. ». 


L'ordre du jour voté par la majorité avait été précédé d'une 
déclaration — je crois qu'aujourd'hui Ja déclaration suivra — 
dans laquelle le Gouvernement constatait l'unanimité qui s'était 
élablie pour réclamer des négociations. 


Le groupe socialiste a demandé, avant les vacances, que 
<institue un débat, pour lequel il a proposé que l'Assemblée 
se reunisse en comité secret, 


Je regrelie que l'Assemblée ne nous ait pas suivis, 


Peut-être la majorité elle-méme regrette-t-elle aujourd'hui 
d'avoir donné l'uupression que, dans un conflit qui passionne 
si douloureusement le pays et à cetie heure crilique, | Assetm- 
blée estimait qu'elle n'avait rien à dire. 


La discussion qui s’instaure aujourd'hui serait peut-être inu- 
lile si le débat en comilé secret avait eu lieu, 


Et je veux répondre tout de suite à l'objection qui fut faite 
que le secret n'en serait pas gardé, J'imagine tout de méme 
ygue pour les parlementaires qui auraient pris la parole à cette 
tribune en comité secret le debat 
qu'il aurait perdu en publicité, 


aurail gaghé en gravité ce 


Aujourd'hui, M. le président du conseil nous propose À nou- 
veau d'ajourner le débat, cette fois jusqu'au moment où les 
Wravaux de la conférence de Genève permettront de l'ouvrir, 


| 
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It ne nous est pas possible de suivre M. le pr dent du conseil 


L'objet de notre interpeilation e=t, en effet, précisément de 
demander au Gouvernement quelles sont les directives données 
à son representant à G ve, en qui concerne notamment 1e 
probleme ul-asatique et surtout l'organisation l SCZ= 
le-feu 

Nous savio il vw a un mois déjà et nous aurons pu Île 
dise quelle était ln situation dans rque de Dien Bien Phu 
ou tombe le meilleur di 5 troupa On exalte Jeur sacriice, 
Jr à Ie lRIOUTE exaltation et la p! l belle récompense 
G 1 t cert ’ ent, pout ] le savoir que les représentants 
dut | CXDETIANN la Vu lit le Ja nation font leu pos 

ble pour oblenir du Gouveruerment que * sarcrilice, dont 

l naintel t à quoi il peut rvir, prenne fin Je 
l > + : | \pplard ement . ÿ 

I ho volt Hajo l'a lé }a ippel M. D la 
l 1, deman l \ (l ni | l bien \ le 
contnuer 1e 1nass ( Us pourvoi faire autrement ? 

Pendant les jours où l'Assemblée ne siégeait point xmbreux 
' { | ea LE ont demandé si la guerre d'Indo- 
il prorti eo" | let pus i { | Huit 
} L' i i ln | fin élat tra [or | en conflit 
In liaul Î pas tout 1u e { illa otre pris 

le 

l lant temps, l'Assem] i ‘ | I lire, 

{ lit [L 11» 

\ 10 ! lent du 11} 1 l'h \ [E \ nee 
men | est poss par la f le fut 
d'indoch 11 faut fl 1 lé Voio! e nég er, 
mas mnener la clatu ec u bonne volonté ecflicace, ne 
Jr I { hitt qi l'on Sail Ina ce ble traiter 
ve j qui l'on bat, meltre fin le plus tôt possible 
1 la guert ar le gmot d'ordre qui vous vient du pays — nen 
doutez pa c'est d'obtenir le plus rapidement possible Je 
ceéssez-ic-feu que le parti Socialste vou réclamait une fois de 
piu vt fo » }| y à deux mo \pplaudi ecments a qauche 
el "1 pli ours bancs à l'ertreme gauche 


\u surplus, 24 du Viet-Nam, aujourd'hui bormbar- 
dées de part et d autre, 1€ se demandent-elles bas Daliuis ou 
sont leurs vrais amis ? Elles souhaitent sans doute avant tout 


dangers qui pèsent sur leurs têtes et, désem- 
de \ 


1 
s P'OPUiIA TION 


Vuir dispartailre les 
; 


a finalement le 


Li 
parces, S'inqui al savoir de quel colle se] 


paus fort 

Pour garantir l'avenir de l'Union française et resserrer Îles 
liens d'amitié entre notre pays et res populations, auxquelle 
nous avons pruinis la iiberte et l'indépendance, n'eût-1l pa: 
été preféraible alors que vers la paix « oit la France elle-même 
qui prenne l'initiative des geste poux nt ippot nfi 


= entin la tran- 
quillilé à ces populations inquiètes ? 


tar 


t 


Nous le pensons profondément, 


Et pu'sque l'on pr te] 


l d qu'au sein même du Gouvernement — 
je pense ne pas trahir un sécret les ophuons ne son pus 
toutes concordantes, que l'unité de vues n'est pas parfaile, 
que la volonté de mettra fin rapidement aux hostilités n'est 
pas égale dans tous les cerveaux ct dans toutes les bouches, 
c'est à vons, monsieur Je président du conseil, qu'il devait 
inconber d'arbitrer dans le ser nous souhaitons si vous 
aviez l'autorité nécessaire. Muis, si vous ne l'avez pas, c'est à 
l'Assemblée nationale qu'il convient d'arbitrer, 


cns q 


C'est son rôle et c'est son devoir de dire aujourd'hui ce que 
pense maintenant le pays tout entier 

Nous aurions voulu développer plus longuement à cette tri- 
bune les divers aspects du problème, C’est pour cette raison 
que nous ne pouvOohs pas à cepteir un renvoi QUI risque de repor- 
ter à une date trop tardive ies questions que nous avions à 
poser et les observations que uous avions à formuler, 


Nous voulions être éclairés pius nettement sur les intentions 
du Gouvernement, sur son orientation, et nou pas seulement 
sur les instructions qu'il à données à son ministre des aflaires 
Clrangeres, mais sur les moyens qu'il a mis à sa disposition 
pe mener à bica les négociations en vue de mettre fin aux 
jostilités, 


Si les instructions données ne permettent pas À M. Georges 
Bidault d'écarter de sa route tous les obstacles qui penvent 
surgir el que peuvent y entasser tous ceux qui, à des titres 
divers el pour des raisons différentes, scuhaitent que le brasier 





2094 ASSEMBLEE NATIONALE 


continue à brûler en Asie, alors la volonté de paix, monsieur 
le président du conseil, ne suffit pas, la marche vers Ja paix se 
trouve entravee, 


Je demande à l'Assemblée, non pas d'acceptel le renvoi à 
quelques semaines, mais de fixer à une date la plus rapprochée 
po sible la discussion des interpellations déposces devant eile, 
notamment de linterpellation du groupe socialiste. Si elle me 
suit, ell> écoutera la voix qui monte du pays et qui lui enjoint 
de rétablir Je plus tôt possible la paix à laquelle il aspire. 
(Applaudis conents yauche el sur di nombreua bu nu ss a lrr- 
drcme qauuche.) 

M. le président. La parole est à M. André Denis. 

M. André Denis. Mesdames, messieurs, nous ne pouvons pas 
accepter l'imprécision de la déclaration faite par M. le président 
du conseil. 
félicitons. 
Le pPavs, qui 
comprendrait 


lieu : 
épter de 


La conférence de Genève a Hous nous en 
Mais nous ne pouvons pas acce] nous faire, 
est unanime souhaiter Ja fin des combats, ne 


pas le silence de l’Assemblée nationale, 


Durant les vacances, le Congrès des Etats-Unis, la Chambre 
des communes en Angleterre se Sont saisis du problème d'Indo- 
chine; le Parlement français était absent, 


Vous nous aviez promis d'alerter l'Assemblée nationale si 
Jes événements le justifiaient, Que fallait-il pour que la convo- 
cation du Parlement fût justifiée ? I fallait attendre Ile fait 
accompli, il fallait attendre que la guerre eût embrasé le 
monde pour que vous estiniez que nous mménrtions d'être 
consultés, 


Aujourd'hui, nous sommes en présence d'événements trop 
graves pour surseoir à ce débat, 


Des hommes sont pris dans une souricitre, des hommes 
meurent chaque jour. Le Parlement, le pays, les combattants en 
premier lieu ont le droit de savoir pourquoi ces soldats ont été 
enfermés dans cette souricière, qui en a pris la responsabilité, 
à Saigon ou à Paris, Cela, nous voulons le savoir ! (Fifs applau 
dissements à gauche ct à l'ertrème gauche.) 


Au cours des vacances, des déclarations étrangires ont été 
sollicitées par des membres du Gouvernement français, elles 
pouvaient provoquer un conflit général, Est-ce là le souci de 
rétablir la paix ? Est-ce là le souci des combattants si souvent 
evoqué à cette tribune ? 


Vous avez le devoir de vous expliquer, de nous dire pourquoi 
vous avez sollicité cette intervention et quelle était la mesure 
de la demande formulée auprès de M. Foster Dulles, Cela, le 
pays veut le savoir, Vous devez répondre ou vous devez partir i 
(Vifs applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


Le pays ne tolérera pas d'être dupe une fois encore. A l'heure 
où s'engage la négociation à Geneve, il semble qu'une nouvelle 
politique se dessine, Quelle sera-t-elle ? Nous devons élre fixés 
ut savoir quelles sont les consignes qui ont été données au 
iuinistre des affaires étéangéres. 


L'adversaire est présent, Allez-vous persister dans la voie 
d'une internalionalisation de la solution qui ne ferait que com- 
pliquer les choses, que menacer d'un partage, mauvaise solu- 
tion qui ne ferait que reculer la guerre pour qu'elle rebondisse 
plus sûrement plus tard ? 


Allez-vous profiter de la présence de l'adversaire pour négo- 
cier avec lui les conditions du « cessez-le-feu » ? 
Nous devons, savoir quelle est votre politique à cette heure. 

è 


Nous devons savoir si vous recherchez l'accord direct, si vous 
voulez le « cessez-le-feu ». 


Nous devons connaître votre état d'esprit, Nous devons savoir, 
hon pas d'une facon ambiguë mais clairement, si vous êtes 
disposés à repousser tout risque d'internationalisalion du con- 
tit, si vous voys engagez devant le Parlement à rejeter toute 
offre d'intervention dans le conflit d'Indochine, si vous êtes 
prêts, par le « cessez-le-fen », à préparer la négociation politi- 
que qui permettrait de sauvegarder l'unité du Viet-Nam dans 
l'indépendance, 


Le passé — nous ne sommes pas seuls à le dire, le pays tout 


entier l'affirme avee nous — ne nons autorise pas à vous accor- 
der un blane-seing. Nous craignons que vous ne Jaissiez passer 
la derniére chance comme, au cours de sept années, vous avez 
laissé passer toutes les occasions qui auraient évité ces mal- 
heurs à notre pays. (Applaudissements à gauche et à l'eatrèéme 
gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Vallon. 


M. Louis Vallon. Mesdimes, messieurs, au cours des journées 
des 24 et 25 avril, M. Georges Bidault à conduit avec passion et, 
semble-t-1l, sans l'accord du conseil des ministres, une action 
tendant à faire intervenir des forces militaires américaines 
dans ja bataille d'Indochine. 


Ainsi que l'a clairement montré Winston Churchill, sans le 
refus Opposé par Ja Grande-Bretagne à une intervention de 
celte sorte la guerre générale risquait de sortir du couflit 
indochinois,. 


Nous n'avons eu connaissance de cette demande d'interven- 
tion armée adressée aux Etats-Unis par M. Georges Bidault que 
grâce à Ja réunion du cabinet britannique et à un article du 
Times. 


M. Laniel avait pris l'engagement de convoquer l'Assemblie 
eu cas d'événeinents graves, Sans doute est-ce, à ses veux, une 
bagatelle que le viol de notre Constitution républicaine que 
constitue la demande adreseée à une puissance étrangère d'in- 
terveoir militairement dans lee affaires intérieures de l'Un'on 
française! (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche. 


Notre mini-tre des affaires étrangères a jusqu'à présent 
refusé tout contact direct avec notre adversaire Ho Chi Minh ou 
ses représentants et il à manifestement cherché à 1endre, pour 
ainsi dire, la négociation extérieure au conflit, Ainsi, Ja poli- 
tique fondée sur l'intervention armée des Etats-Unis à échoué 
par suite du refus anglais et de la résistance du Congrès amé- 
ricain; l'Assemblée nationale, elle, était en vacances et «es 
membres n'ont été informés que par les journaux étrangers. 


Ces faits ne sont que les derniers d'une série qui démontre 
à l'évidence la politique personnelle néfaste de M. Georges 
Bidault alors qu'il serait temps que nous manifestions à 
Genève la volonté de rechercher les solutions qui nous convier- 
nent et non celles qui sont à la convenance de M. Foster Dulies 
et des éléments les plus impérialistes du grand capitalisme 
américain. 


Pourquoi prolongerions-nous une guerre qui n'est pes la 
nôlre que par le sang que nous y versons ? C'est d'abord le 


« cessez-le-feu » qui doit être recherché. 

Les Etats-Unis ont donné l'exemple, en Corée, de négociations 
avec Jes communistes, qui ont abouti à une suspension des 
hostilités. L'objectif que la France devrait poursuivre, à 
Genève on ailleurs, devrait être de refaire l'unité du Viet-Xum 
dans son indépendance. C'est avec le gouvernement unilié du 
Viet-Nam que nous devrions signer un traité d'association. 


Deux solutions seraient également absurdes et criminelles: 
la poursuite de la guerre, qui fait pratiquement passer l'Indo- 
chine sous le contrôle de plus en plus affirmé de puissan-es 
étrangères, la division de l'Indochine, car aucune de ces 
deux éventuelles moitiés de l'Indochine ne saurait appartenir 
vraiment à l'Union française. La division préluderait à une 
reprise de la guerre. 


Le corps expéditionnaire français ne devrait pas être mis au 
service d'une moitié du Viet-Nam contre l’autre. I ne devrait 
pas devenir l'avant-garde d'un impérialisme étranger. IL devrait 
protéger l’ensemble du Viet-Nam contre toute agression exté- 
rieure. 


L 

M. Georges Bidault était-il qualifié pour négocier le « cessez- 
le-feu » en Indochine ? Manifestement non. Il a prouvé qu'il 
ne tenait pas ses engagements, I a prouvé qu'il ne poursuivait 
pas la paix mais la guerre. 


L'enjeu est trop grand pour que nous le laissions entre les 
mains d'un homme à qui nous ne pouvons plus faire confiance. 


L'Histoire s'avance masquée: puis, brusquement, le masque 
tombe: c'est la minute de vérité. II faut faire ce qu'on dit 
ei dire ce qu'on fait, (Sourires.) 


Vous direz tout à l'heure par votre vote, mes chers collègues, 
qu'il ne suffit pas d'avoir du sang sur les mains pour pré- 
tendre être Richelieu et Talleyrand. (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Casanova. (Applaudisse- 
monts à l’extrème gauche.) 

M. Laurent Casanova. La demande d'interpellation déposée 
par le groupe communiste est motivée par d'impérieuses Tal- 
sans, 

Le Gouvernement, en effet, n’a pas lenu les promesses faites 
à l'Assemblée il y a quelques semaines. U s'élait déclaré pré 
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à la négociation et avait affirmé qu'en cas de fait nouveau il 
consulterait l'Assemblée, Or, lourerture u\ sa demande, d 
pourparlers en vue de l'intervention des forces militaires arme 
ricaines dans le conflit indochinois istiluait pre ément 


fuit nouveau, 


Eu souscrivant à certaines des cenditions politiques mises 
avaut par le gouvernement des Etats-Unis d'Arnériqu hot 


ment à l'établissement d'un protectorat américain sur FI 
chine, le Gouvernement à tenté de dessaisi \ représerla 
nationale de son pPouvoi de décision, Seule. Ja fort reproi 
tion de l'opinion jeublique en France, le sang-froid des nat 
visées par ces pl us agreszifs — je veux dire l'Union soviéti- 
que et la République populaire chinoise ct aussi le refus 
du gouvernement anglais, ont évité le p 

Mais le Gouvernement qui est sm s bancs n'y est pour 
lien, Avec un pareil Gouvernement, FAssemblée neut se voir à 
tout instant placée devant un fait accompli qui comporterait 
les risques les plus graves d'exten<ion de la guerre et li pert 
définitive d'intéréts francais qui peuvt it eu e cire préserx 


D'autre part, la manière dont M. Bidault agit à Genève mon 
tre que la négociation n'est pas le but de sa diplomatie mais 
que ce but est le sabotage de la conférer et des chances d 
paix qu'elle peut offrir 

Les lenteurs mises par lui à régler par voie de contacts directs 
le douloureux problème des blessés de Dien Ben Phu, & 
refus de négocier le « cessez le feu », le rôle qu'il réserve aux 
émissaires baodaïstes le prouvent 


Pour ces raisons la condamnation de celte po 
seimblee doit être catégorique et sans délai. 


Le parti communiste a lutté, dès l'orixine, « 
ruineuse pour la France, attentatoire à son prestige et à son 
csédit moral dans le monde, 
criptibles des peuples du Viet-Nam 
peuples. 


injuste au regard des droits impres 


Aujourd'hui, le peuple français tout entier, instruit par sa 


propre expérience, approuve les efforts de tous ceux qui veu- 
lent Ja fin imimédiate de cette guerre, 


L'opinion publique, chez nous, manifeste Ja plus vive 
Î 
tence,…. 


M. Pierre de Benouville. {6 1'e-t nas vrai, 


M. Laurent Casanova. ..nous en vovons la preuve dans ces 
délégations de citoyens qui se rendent d'elles-mèêmes à Genève 
pour ialervenir auprès des représentants français, 


M. Pierre de Benouville. Je voudrais bien sa 
ces délégations! 

M. Laurent Casanova. la polilique de MM. Bidault et Lane! 
olitique de force et de chantage à la force s'effondre. 


ja 


M. Pierre de Benouviile. Nous voulons la victoire, 
M 


4. Laurent Casanova. C'étail une politique dérisoire, chacun 
le constate aujourd'hui. 


M. Pierre de Benouville. C'est dérisoire, la vicloire ? 


M. Laurent Casanova. Le désaccord est visible au sein du 
mouvernement et le désarroi aussi. La politique de la force a 
fait faillite et nous ne voulons pas que cette faillite se 
sur le dos de la France, (Applaud'ssements à l'ertrème gauche. 
— Interruplions à droite, à l'extrême droite et au centre. 


solde 


C'est pourquoi nous réclamons un débat immédiat, alors 
méme que siège la conférence de Genève, I est clair mmainte- 
nant pour tous que le Gouvernement ne disposera jamais des 
movens de force qu'implique sa politique d'aventures parce 
que le peuple français les Jui refusera et parce que les nations 
qui recherchent Ja paix et la veulent, au premier rang des- 
quelles se trouvent l'Union soviétique et la République popu- 
laire de Chine. (Erclamations sur divers bancs. — Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. Pierre de Benouville. Qui ariment ceux qui tuent nos 
soldats. 
C'est avec des armes chinoises que nos soldats sont tués. 


M. Augus'e Joubert. Cc 
Diandaté. 


sont €ées deux pays qui vous ont 


| 
| 
| 
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M. Laurent Casanova. Nous voulons que soit définie une poli 
tique francaise (Aires à dront a l'estième droute 

\pplaudiss ents à l'ertrén uc} d'indépendance et 
de paix, dont Je premier terme devrait êtui louvert 
négociations \é | repré to | pet] \ 

lei en lun: ra] | | 
la reconnaissai ex] \ p 
] 1! \ i 

\ { 1] | l'A bléc ] | ? 
bat [ ) LA Il i \ | 
nain ] ] { \ i l 
qu d p} ler 
4j"! 

M. Picrre de Benouvilie, P pitulr- 
Li ) 1 

M. la président, la le est M. ] ee | 

M. Jacques Bardoux. Midi l l cinq 1 s me 
suftiront Lirgement pos piquer inon interpellat t 1 ( 

I I H ii M | | ‘ut 
uni 

{ Î 111 h est | { | t { e 

ere t l l i | i 
1 \ et [M en! 

La nferen pour a paix it hir e-{ e, LI 

et pb Juill l il l l » | | } 
des dautt qui \ br} Ï | | uetit 

nflits 

Le débat pr r Ja paix indoch nimencet 
era I | irait qu nl debat [ i 
Lort ] 1 en Indochin } io | (1 | | l 
notre jeun m érienne de coû x eflorts et | 
et gloriense ire (l \friqu de lourd perl norte pli 
Hnporltante: proportion netlement, conformément à La touditu n, 
pour les cadres que pour la trou) 

Or, l'ouvertur | ! tion | X i ( fait t 

1, qi 
en « t I ‘ t l it l pl it, TUE 
parlers d'arm Î 

La Paix 7} t pa { { { dt ] holi ! l pas tin 
Ces le Tonnet jui Le I EEE Pour eo qui es{ l 
lual et légitime en Corte ne Lestal | eu Indochine ? 

Le 27 avril, par devant la Chambre des Commune britanmi- 
que, sir Winston Churchill a [LEE AY EEL où accord avec li caupul 
trasaiuhiste d'Eton et Slough, Mr, Fenner M AL jl ARE 
dermandait je I de répondre favorablement aux pro- 
positions de cessez-Je-feu en Indochine et au FEI L'ut 
pour Ja paix faites par le premier ministre l'I plutot 
que qe prenare né pnesu quelle tete | [ il 1 HE: 1,1 
d'étendre la uerre 

Le 29 avril, la conférence de Colombo. qui t hit, d | | * 
les premiers ministres de Find du Pakisl Cevinl 
Birmanie, d'Indoncésii Da-t-clle pas demand QU ul [RS 
nésoc ation immedia d'un ( r-le-fou en ludochit 

Pourquoi le Gouvernement franca | t-il Drop 
la négociation sur Ja paix en Indochine, où ! L JE \ 
flots, soit aboi le la prenait 4 

Pourquoi n'a-t3l pas demand \ da conférer eo { e de 
jescrire aux deux cotninabdants d'arinée ui AL ni 
diate et générale, durable et garantie de ho=tilit et lou l'= 
lure ensuile de pourparlers d'urmislice ? 

J'entends ben qu'une ispension d'arm été demande 
par WU: res Bidault pour que pu nt « | 
taines de blessés de Dien Bien Fhu, qui, dat int utere 
Pailis Sul} lutniere et! échrat le | | | batcletun REC 
peuvent recevoir les traitement ( ul pour \ l ; 
membres et souvent leur vie 

Celle su pension d'arme | fi ef l'épn l | tra 
à quel degré Ja civilisation a reculé au ui le 1 itorm que, 

Mais ette demande de stispen on d'aimn «| ! PATTES 
poraire et Jocale des hostilit h'avail aucune chance d'ctre 
acceplée, Pourquoi ? 

Tous ceux qui ont commandé dans des organisation léfene 
SISCS en terre, sans abris hétonnés et souterrut | cri 
est sur ces banrs savent que, quelles que soient Ja vaillance 
du souidat et l'énergie du chef, il alTive Ufi nmothnehl “A la 
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nombre des blessés et des morts est tel qu'il paralvse maté- 
riellement, je ne dis pus moralement, la défense. Perrmeltre 
au général de Castries d'évacuer les blessés, c'était prolonger 
une résistance qui étonne le ronde, comme l'ont étonné 
résistance de Koœnig à Bir-Hakeim ou les assauts victorieux 


en Italie de Monsabert, 


« L'armée francaise d'Afrique, comme l'écrit le Times, resle 
digne di loir 

Hl ne s agit pas en Indochine d'une eu peéh-1on locale et 
temporaire, il s'agit d'une cessation des hostilités générale et 
garantie et peut-etre, si la négociation doit durer, de pour- 
pariers d'armistice 

C'est la conférence dé la | à à la lemande de la France, 
el conforimenent aux pui cdenl history es et à la loi inter- 
nationale, qui doit lexiger, Pourquoi ne l'avoir pas demandée 
dés le premier jour de la conférence de Geneve, avant le 
Woisieine assaut de Dien Bien FPhu de samedi soir ? 


Permuettez-uoi, en terminant, un souvenir personn JL. C'esl 
le propre de ceux qui ont derrière eux un long passé de 
pouvoir, quelquefois, rappeler un épisode qu'ils ont vécu. 


Lorsque Foch, qui avait appelé auprès de lui, pour les négo- 
itioti [RL prix Le Jo te officier de Huison ave l'armée 
añgiaise que j'étais alors, eut dressé l'armistice, il arrèta net, 
avant de signer, l'attaque franco-américaine de l'armée de 
Castelnau, attaque qui, étant donné l'état matériel et moral 
Dees ulemandes, les eñt, à n'en pas douter, rejetces 


en désordre à travers la Rhénanie, 


Le général américain Bliss s'étonnait que Foch eût donné 
un pareil ordre et eût suspendu Fatlaque de Castelnau, Foch 
lui répondit: « L'armistice mue donnait les conditions, les 
garanties que je jugeais, en conscience, nécessaires, Je n'avais 
pas le droit de faire tuer un homme de plus, » 


Dieu sait cependant si Foch, lors des efforts nécessaires 
pour arréter une poussée victorieuse de l'armée allemande, 
avait eu des mots cornéliens et avait prescrit aux hommes de 
se faire tuer sur place. 


Un généralissine allemand eût, à n'en pas douter, diffici- 
lement renoncé à cette victoire facile et écrasante et n'eût 
pas arrèté l'offensive de Castelnau, Foch était un Français et 
un ehrélien et il avait jugé qu'en conscience il ne pouvait 
pas faire tuer un homme de plus, 


Mons'eur le président du conseil, vous êtes un Français et 
vous êtes uu chrétien, Le moment est venu où vous n'avez 
plus le droit de faire tuer un homme de plus. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à droile et Sur plusicurs bancs à qau- 
che ) 3 


M. le président. LA parule el à M. Duladier, 


M. Edouard Daladier, Mc-:dames, messieurs, il me parait néces- 
saire de procéder, sinon à la discussion immédiate, du moins 
à la discussion la plus rapprochée possible des interpellations 
sur j'Indochuine. 


En ce qui concerne celle que j'ai déposée, il ne s’agit pas, 
dans ma pense, de discuter des événements diplomatiques qui 
so sont produits avant la réunion de la conférence de Genève 
ou an cours de la premitre semaine de cette conférènce quasi 
pan iaire, 


Il s'agit pour nous aujourd'hui de résoudre un problème 
francais, cetui du destin de léjlite de notre corps expédilion- 
hnure, des douze mille ofticiers, sous-officiers et soldats, dont 
l'héroisme fait l'admiration dun monde, mais qui combattent 
encerclés depuis plus d'un mois, dans une lutte de jour et de 
nuit, contre un adversaire dont l'énorme supériorité nun#érique 
est évidente, 

1 s'agit aussi de Ja situation générale de l'ensemble du corps 
expéditionnaire, 

En réalité, c'est toute l'Indochine qui risque d'être bientôt 
sous le feu, 

Dans le delta du Toukin il semble ben qu'à la guerilla à 
succédé déjà le commencement d'une véritable bataille autour 
d'Hai-Duong et dont l'enjeu parait devoir être la destruction 
où le maintien de la liaison qui réunit encore Hanoï et Hai- 
phong. 

Dans Je Sud-Annam, vers le seizième parallele, après les pro- 
pagandisies et les commandos, apparaissent des unités mili- 
daires viets, en marche vers Je Sud et, sur les cartes de la 
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situation indochinoise publiées récemment aussi bien à l'étran- 
ger qu'en France, apparaissent maintenant jusqu'en Cochin- 
chine les taches noires de l'intiltration et de Ja poussée du 
Viet-Miiih. 


Si done, mesdames, messieurs, lors du débat qui s'est engagé 
ici 16 5 iuars dernier j'ai exprimé l'avis que l'offre du cessez- 
le-feu et de l'armistice aurait dû précéder la convocation de 
la conférence de Genève, je pense encore plus fortement aujour- 
d'hui, après les déhats de Genève et les informations que nqus 
avons sur Ja conférence de Genève que ce cessez le feu 
el cet armistice sont de l''niérét vital de l'armée française. 

Pur quels moyens militaires, monsieur le président du conseil, 
pourriez-vous songer à sauver jes combhatltants de Inen-Bien- 
Phu ? 


Il faudrait pour ( la ( 1e vou disposiez de forcé NHÉCESe 
ures pour contraindre Giap à détourner du siège au moins 


la valeur de lune de ses divisions, Ces moyens militaires, nous 
I 


Nous voici dans la deuxième semaine de la conference de 
Geneve, 

Dans une assemblée de cet ordre, où les délégations sont 
aussi nombreuses, où, pour la preinitre fois, la finesse, la ruse, 
le sens de Ja temporisation des asiatiques seront en lutle avec 
Jes méthodes normales de Ja diplomatie occidentale, je redoute 
une lenteur qui me parait inévitable, 


Voici déjà qu'on soulève la question du partage du Viet-Nam, 
un partage territorial autour de tel ou tel parailèie, partage 
qi, dans l’é€ prit 125 uns, serait provisoile 
dans l'esprit des autres, définitif. 


si C'est possible — 


Mais, en regard, nous savons que, le 25 avril, Bao Dai a déclaré 
que ce partage était un défi au sentiment national, 


Vous me direz — et j'en suis d'accord — que Pae Dai ne 
représente rien (Mouvements divers): mais il traduit un senti- 
ment répandu dans toute l’Indochine qui n'est pas encore occu- 
pée par le Viet-Minh. Pour preuve, il n'est que de se souvenir 
que, ie 29 avril, une véritable agitation antifrançaise s'est IDani- 
festée et s'est développée à Hanoï, et je pourrais citer la réso- 
Jution du conscil municipal et de nombreux mañifestants viet- 
numiens, qui ont qualifié Je partage de « politique de trahison ». 


Quant à Ho Chi Minh, l'unité du Viet-Nam a toujours été une 
de ses conditions de toute négociation, 


Déjà les menaces qui Jui paraissent peser sur cette uuité 
au moment des conférences de Fontainebleau ont entrainé la 
ruplure de la négocialion. 


Cormment renoncera-t-il, aujourd'hui, tandis que l’on peut 
dire que presque les deux tiers du territoire indochinois sont 
de sun côté, comment renoncera-til à eette revendication qu'il 
furmulait lorsqu'il n'avait encore que quelques guérilleros et 
quelques comniandos à sa disposition ? 


On compte, dans les négociations, sur l'action de la Chine, 
de la Russie sur Ho Chi Minh. 


Mais quelles seront les contre-parties de la pression dont nous 
i » 


souhaitons l'exercice ? 

Combien de temps dureront les négociations, je n'ose pas 
dire les marchandages ? Pendant ce temps, la guerre continuera 
et nous perdrons définitivement en Indorhine, par le sacrifice 
des meilleurs de nos cadres, la véritable force de l’armte 
francaise, 

Et si l'offensive se généralise dans le delta du Tonkin, dns 
quelques semaines, le problème est de savoir de quelles 
réserves disposera, à ce moment, notre corps expéditionnaire, 
qui devra faire face à une tâche plus lourde encore que ceile 
d'aujourd'hui. 

Si le drame se transporte bientôt au Tonkin, la conférence dé 
Genève aura-t-elle abouti à temps pour rétablir la paix ? 


Ainsi, mesdames, messieurs, je persiste à penser que nons 
avons des raisons encore plus fortes qu’au mois de mars de 
proposer, en Indochine méme, le cessez-le-feu, 


Ce qui me détermine plus encore que des raisons de doctrine 
ou des raisons de politique, c'est, je le répète, le sort du corps 
expéditionnaire tout entier. 


Nous pourrions discuter, si le débat s'engageait au fond, des 
moyens d'assurer ces réserves. Le temps est trop limité pour 
que j'ouvre cette discussion. Ce que je vous demande, c'est de 
bien réfléchir. . 
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Moi, je redoute que, si nous attendons les décisions de la 
conférence internationale de Genève, nous ne nous trouvions 
en présence d'événements qui nous amènent À penser que ce 
sera tard, trop tard, beaucoup trop tard. (Applaudissements à 
gauche et sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je voudrais, 
dans toute la mesure compatible avec la situation présente, 
informer l'Assemblée de l'évolution de la question indochinoise 
depuis le 9 avril dernier, 

A cette 0 à gr 0 fait, devant vous, une déclaration dont 
je vous demande la permission de rappeler brièvement la 
conclusion. Les deux résolutions que nous avions prises étaient 
claires, Je cite: 

« Prermiérement, mettre tout en œuvre pour résister victo- 
rieusement à Imen Bien Phu et maintenir, avec l'aide matérielle 
américaine, notre effort militaire; deuxièmement, aborder en 
toute liberté les pourparlers de Genève, avec la volonté de ne 
négliger aucune chance pour- qu'ils aboutissent au résultat 
recherché, c'est-à-dire la paix, dans le respect des droits fonda- 
mentaux des peuples intéressés. » 

Ces deux objectifs n'étaient pas contradictoires, I n'y a 
aucune contradiction, en effet, entre le désir sincère de négocier 
la paix et la volonié de lutter énergiquement pour ne pas subir 
u'uuporte quelle paix. 


Tout faire pour venir en aide aux combattants de Dien Bien 
Phu, avec l'aide matérielle américaine, c'était d'abord recher- 
cher et réaliser tout ce qui apparaissait comme possible, C’est 
ainsi que nous nous sommes efforcés de mettre à la disposition 
du commandement en Indochine tous les moyens susceptibles 
d'accroître notre puissance aérienne grâce au matériel ameri- 
cain. Nous y avons réussi aux limites de capacité de nos pistes 
d'envol. 

Tout faire, c'était encore rechercher si ce qui paraissait im- 
possible a priwri pouvait être envisagé sous certaines Conditions. 
Qui pourrait nous reprocher d'avoir envisagé mème l'impossi- 
bla pour secourir une garnison qui à porté jusqu'au sublime 
l'esprit de sacrifice et la volonté de vaincre ou de mourir ? 
{Applaudissements à droite, à l'ertrème droite, au centre et 
sur certains bancs à gauche ) 


Ce n'est pas nous qui, tandis que l’on parle de rétablir la 
paix, nous employons à durcir Ja guerre jusqu'au refus d'une 
trève sanitaire et jusqu'à multipl'er les assauts ? (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Ce n'est pas de notre côté qu'est née la menace d'une inten- 
sification du conflit. 


M. Jean Pronteau. Alors, cessez le feu ! 


M. le président du conseil. La présence est certaine, dans les 
rangs de l'adversaire, d'unités d'artillerie chinoises, (Interrup- 
tions à l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'est un nouveau mensonge ! , 
Voilà la preuve que vous ne voulez pas la paix. Vous êtes les 
hommes de la guerre. 


M. le président. Monsieur Duclos, veuillez ne pas interrompre. 


M. le président du conseil. Du côté adverse, c'est par la fron- 
tière chinoise que s'alimente la bataille. 


M. Jean Pronteau. Et qu'ont fait les Américains ? 


M. le président du conseil. Il à beaucoup été question dans 
Ja presse irternationale à une riposte aérienne à cetle inter- 
vention. 

Il est exart qu'au cours d'entretiens militaires avec nos alliés 
ioutes les solutions susceptibles d'améliorer une siluation 
locale, celle de Pien Bien Fhu, ont été étudiées, 


A l'ertrême gauche C'est l'aveu. 
M. le président du conseil. Nous n'avons pas voulu, avant 
la conférence de Genève, retenir celles qui eussent risqué de 


généraliser le conflit, 


M. Louis Vallon. Ce n'est pas vous, ce sont les Anglais! 





M. Jacques Duclos. En tous cas c'est l'aveu, 


M. Pierre de Benouviile. De quoi est-ce l'aveu ? 
C'est l'aveu qu'on veut sauver la garnison de Dien Bien Phu, 


M. Jacques Duclos. Taisez-vous, général de pacotille! 


M. Jean Catrice. Monsieur Duclos, c'est à vous de vous tuire 
dans ce débat! e 


M. Jean Pronteau. Le: hommes de Bidault feraient mieux 
de se taire 


Au centre. Vous préférez les hommes de Malenkov ! 


M. le président. Veuillez cesser ces interruptions. Seul M. le 
président du conseil à la paroïie. 


M. le président du conseil. Le fait est 1à qu'aucun prétexte 
n'est actuellement donné au Viet-Minh et à ses soutiens pour 
faire échouer la rencontre imminente, 


M. Jean Pronteau. Ce n'est pas de votre faute, 


M. le président. Monsieur Pronteau, n'interrompez plus, sinon 
je vous rappellerai à l’ordre. 


M. le président du conseil. Un jour viendra, prochain, je 
l'espère, où il sera possible de tout dire et de tout savoir, au 
sujet des multiples wuestions que se pose l'opinion publique 
sur l’ensemble de l'opération de Den Bien Phu et sur ses 
suites possibles. 


A l'extrême gauche. Ce ne sera pas à votre avantage. 


M. le président du conseil. Ce jour Jà n'e-t pas encore venu, 
Même si tous les éléments de réponse existaient aujourd'hui, 
je me garderais de lès rendre publics car les précisions ou les 
appréciations ainsi divulguées risqueraient d'apporter une aide 
à nos adversaires, soit sur le champ de bataille en Indochine, 
soit dans la conduite des négociations à Genève, (Mürmures à 
l'extrême gauche, à qauche et sur divers bancs.) 


M. Louis Vallon. Dérobade! 


M. le président du conseil. Je demande, pour les mêmes 
raisons, au patriotisme de tous les Français d'éviter dans les 
jours qui viennent tout propos qui puisse avoir pour effet de 
troubler la fermeté ou la cohésion dont nous avons besoin tous, 
ici comme lâ-bas. 

La presse est libre, certes, et nous sommes fiers de cette 
liberté ; mais à une presse libre, le Gouvernement a le devoir... 


A l'extrême gauche, De partir! 


M. le président du conseil. de tenir le langage de l'intérêt 
national, ({nterruptions à l'extrême qauche et a qauche.) 


M. Jean Pronteau. L'intérêt national c'est de faire la paix, 


M. le président du conseil. I] faut que certains journaux 
sachent que leur défaitisme depuis quelques jours affaiblit 
ceux qui négocient pour la France et outrage ceux qui meurent 
pour elle. (Applaudissements sur de nombreux bancs au centre, 
a droile et à l'ertrème droite.) 

On a fait état dans certains articles de divergences qui se 
seraient produites entre nos grands chefs en Indochine, ou bien 
entre le commandement et le Gouvernement, J'affirme ici la 
solidarité complète des responsables militaires et des respon- 
sables civils, chacun dans leur domaine. 


M. Jacques Duclos. Evidemment! Mais personne n'en croit 
rien. 


M. le président du conseil. El je ne peux mieux faire, pour 
répondre à de telles campagnes, que de renouveler au comtman- 
dement francais en Indochine l'expression de la confiance totale 
du Gouvernement. ipplaudussements au centre, à droile el 4 
l'extréine droite.) 


M. Jacques Duclos. Cela prend moins! 
M. le président du conseil. N'oublions pas que dans le: polé- 


Miques que certains voudraient ouvrir dès maintenant, les 
coups vont souvent plus lôin que leur objeclif, 
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On a toujours le droit de renverser un gouvernement, mais 
s'emplover à laffaiblir systématiquement tout en lui laissant 
la charge de l'intérêt national dans des circonstances comme 
celles que nous traversons, c'est certainement desservir la 
France, (Applaudissements au centre et à droite. — Interrup- 
lions à gauche el à l'ertréme gauche } 





A Ll'ealrème gauche. Démission! 


M. le président du conseil. Le risque d'internationglisatica 
et d'intensification de la guerre, nous ne Favons jamais perdu 
de vue, La France veut la paix, je le répele, et el'e est una- 
nime à la vouloir, ({nterruplions à qauche et à l'extrême 


gaut he.) 
M. Marc Dupuy. Pas vous! 


M. le président du conseil. Elle l'a déjà déclaré très nette- 
ment, Elle à fait depuis de nombreux mois ce qu'il était pos- 
sible de faire pour hâter l'heure des présentes négociations 
en vue d’une cessation des hostilités. 


On nous a dit souvent: « I faut négocier avec Ho Chi Minh ». 


Je n'ai, pour ma part, jamais rejeté le principe d'une telle 
négociation, (res à l'erlrème qauche et à gauche.) 


De cette tribune, so'ennellement, j'ai indiqué sur quelles 
bases la France serait disposée à discuter d'une suspension 
d'armes. Le Gouvernement attend toujours les contre-propost- 
dons du Viel-Minh. 


M. Jean Pronteau. C élait une plaisanterie, vos propositions ! 
M. Jacques Duclos. C'est grotesque. 


M. le président du conseil. Les efforts de notre diplomatie 
à la conférence de Berlin ont permis cependant que, dans le 
cadre international, en parallèle avec le réglement de la guerre 
coréenne un contact ulile devint possible avec l'adversaire. 


Grâce à nos efforts, grâce à la compréhension des grandes 
puissances occidentales, il ne tient pus qu'au Viet-Minh, invité 
depuis hier lundi, qu'un grand espoir ait une chance de devenir 
iéalité, 

Le Viet-Nam a été normalement consulté sur cette procédure. 
Nous n'avons jamais songé à écarter les Etats associés au seuil 
de ces négociations. Pouvions-nous faire plus ? 


Que serait la proclamation unilatérale d'un arrêt des hosti- 
lités, sinon une capitulation pure et simple écartée par ceux-là 
mêmes qui affirment le plus haut l'urgente nécessité d'un 
règlement avec l'adversaire ? 


Si nous cherchions-à aboutir coûte que coûte, dans n'importe 
quelles conditions, ce ne serait plus négocier, ce serait se rési- 
gner à mettre bas les armes. Jamais le Parlement ne nous 4 
donné pareil mandat et s'il le faisait — ce que je ne puis 
croire — ce serait un autre gouvernement qui aurait à l'exé- 
cuter. (Vifs applaudissements au centre, à droite et à l'extrème 
droite.) 


M. Auguste Joubert. L'n gouvernement Daladier, par exemple! 


M. le président du conseil. Les directives données au reprt- 
sentant de Ta France à Genève découlent des principes que je 
viens de rappeler. Dans leurs détails, elles dépendent évidem- 
ment de l’évolution au jour le pe de la conférence. Si la plus 
grande discrétion n'était pas observée à leur sujet, nous nous 
{rouverions dépourvus d'une arme, celle du secret, dont nos 
adversaires savent admirablement se servir et dont je ne pense 
pas que l'Assemblée veuille priver son Gouvernement. 


M. Jean Pronteau. Il! y à huit mois que vous dites cela! 


M. le président. Monsieur Pronteau, vous interrompez trop. 
fi vous renouvelez vos interruplions, je vous rappellerai à 
l'ordre ! 


M. le président du conseil. M. le président de la commission 
des affaires étrangères à d'ailleurs pris contact avec M. Georges 
Bidault dans la journée d'hier. Je remercie M. Daniel Mayer 
d'avoir souligné que, son voyage avait pour but de fortifier 
position de notre délégation en face de ses interlocuteurs. 

Aussi bien l'Assemblée nationale elle-même sera saisie de la 
question à la date la plus proche possible: c'est-à-dire dès que 
lès travaux de Genève le permettront. 
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Mesdames, messieurs, ne l'oublions pas, ce que l'ennemi vou- 
Crail, par ces assauts furieux, c'est donner au monde l'im- 
pression que les négocial‘ons que nous lui avons offertes depuis 
piusieurs inois déja nous sont aujourd'hui imposées par une 
nécessité militaire. 

En fait, grâce au général de Castries et À ses hommes. c'est 
le magnifique spectacle de la Vaillance française que le monde 
a aujourd'hui sous les veux, grâce à ces suldats dont rien ne 
saurait atteindre la gloire. 


Si, demain, un règlement intervient à Genève pour le Sud 
asiatique, ce sera le résullat d'un accord négocié et une victoire 
pour la paix. (Applaudissements au centre, à droite et sur de 
nombreux bancs à l'ertrèéme droite.) 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Chaban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Monsieur le président, je pense 
que l’Assemblée ne verrait pas d’obstacle majeur, eh une 
pareille circonstance, et sur un sujet aussi grave, à nous accor- 
der une suspension de séance qui pourrait être, si vous vou- 
lez, d'une hcure, 


M. le président. J'Y verrais un certain inconvénient, mon- 
sieur Chaban-Delmas, parce que nous ne terminerions pas ce 
soir le débat, 


L'Assemblée voudra sans doute accepter une suspension 
d'une demi-heure. (Assentiment.) 


M. Jacques Chaban-Delmas. Nous sommes d'accord. 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-Sept heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise à dir-huil heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est repri<e. 


La parole est à M. Chaban-Delmas. (Applaudissements à l'ex- 
trêéme droite.) 


M. Jacques Chaban-Delmas. Il à rarement été donné à une 
assemblée — et mes amis et moi-même le ressentons au plus 
profond de notre être — de débattre d'un tel sujet dans une 
pareille angoisse. 


IL est clair, il n'est que trop clair que la situation actuelle, 
celte impasse dans laquelle se trouve”la France, résulte quasi- 
uécaniquement d'un enchainement de faits, de circonstances, 
qui ne remontent pas seulement à ces dernières semaines ou à 
ces derniers mois, mais qui remontent maintenant à de nom- 
breuses années au cours desquelles trop d'erreurs ont été 
commises, 

En réalité, la marge de manœuvre dont a disposé l'actuel 
Gouvernement a toujours élé réduite du fait de cette situation 
préalable, et nous pensons que cette marge n’a pas toujours 
été utilisée au mieux, ni militairement ni diplomaliquement, 

Les réserves graves que nous avions à faire, nous les avons 
fuites en temps utile, soit à la tribune de cette Assemblée, soit 
récemment encore avant l'ouverture de la conférence de 
Geneve. 

Aujourd'hui, Ja France est au plus fort, au plus dur de Ja 
bataille et, en même temps, au plus difficile de Ja négociation, 
bataille, hélas! nécessaire, négociation également nécessaire. 
Dans ces conditions, se prononcer pour un débat immédiat 
serait donner à l'attitude de l’Assemblée, qu’on le veuille ou 
non, la signification générale de l'acceptation d’un « cessez-le- 
feu » immédiat dont nous mesurons trop les terribles consé- 
quences, humaines pour nos troupes et internationales pour la 
France, pour pouvoir l'admettre. 

Ainsi, notre groupe, dans sa presque totalité, va repousser la 
demande de débat immédiat. 

Mais alors, monsieur le président du censeil, qu'il soit bien 
entendu entre nous, tout d'abord, que si nous repoussons le 
débat immédiat, c'est sans aucune résignation au sacrifice final 


de nos homes, sans aucune résignalion à l'abandon — oh! 
certes pas l'abandon direct, patent, avoué, | e4r 008 — des 
défenseurs de Dien Bien Phu et des autres bataillons qui se 


trouvent ailleurs en péril, mais bien avec la volonté formeile 
de donner immédiatement à ces hommes, en faisant appel à 
toutes les ressources que le Gouvernement peut avoir à sa 
disposition, les moyens de se battre. 
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M ie président du conseil et jui ont demandé S'il accepterait 
Ja fisation d'une date. N ! esentants sont revenus en nous 
dant qu le Gouvernement epla la date du 14% iai. (Eucla- 
aauntüuons el rires à lerlréme qguuche el à quuche.) 

Ce changement d'atütude nous a stapéfaits, Nous sommes don: 
en | l'un fait nouveau et c'est ja raïson pour lsquélle huus 
aésilolhs Houus FCUIHE pour d ler de notre ältiitaude, 

M. Jacques Ducles. Je dernande là parole. 

M. le président. La parle est à M. Duarlos 

M. Jacques Duc'os. NX: acceptons Ja suspen<ion de séance 
deinandée par Je gi pe ra0) d'autant pius [ue l'intervention 


\E { \ (raff 1 Est ex! il QUE rlante à 


(er [nent nos YCUX, 

On vient de nous apprendre que M. le président du conseil 
avait promis d'accepter l'ouverture d'un débat le 14% mai pro- 
chain, Et voici que, avant oublié en rentrant en séance ce 
qu'il avait dit pendant la suspension, Ü repousse, non seulement 
Ja date du 1% mai, mais méme celle du 20 mai proposée par 
certains membres de Ja majori:é gouvernementale, 

Cela montre bien, mes chers collègues, que l'on ne peut avoir 

ieune confiance dans les promesses faites par ce chef de 
Lo er nent ut. \pplaudissements à l'erxtrème gauche. — Pro- 
teslalions sur divers autres bancs.) 


C'est la raison pour 1 
jonmédiate 
gauche 


iquelle nous demanderons la discussion 
lat \pplaudissements à l'ertréme 


les jnterpeïlalions 
] n lis. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre Ja 
esance pendant une demi-heure environ. (Assentument.) 


Ja séance est suspendue, 


(la séance, suspendue à dir-neu[ heures cinq 
est reprise à dix-neuf heures quarante minutes.) 


minules, 


M. le président. La <éance est reprise. 

M. Pierre July, secrétaire d'Elal à la présidence du conseil. 
Je demande ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence u conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gou- 
vernement, qui doit se réunir, demande à l'Assemblée d’accep- 
ter une nouvelle suspension de séance jusqu'à vingt-deux 
heures, 


M. le président. Le Gouvernement demande que la séance soit 
suspendue jusqu'à vingt-deux heures, 1e conseil des ministres 
devant se réunir, 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-neuf heures quarante-cinq 
aunultes, est reprise à vingt-deux heures dir minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. le président du conseil, 


#. le président du conseil. Mesdames, messieurs, avant Ja 
suspension de la séance, un membre du groupe radical a fait 
élat des conversations que j'ai eues cet après-midi, dans Jes 
couloirs, avec les représentants de ce groupe, 


Je me suis entretenu tout à l'heure avec M. le président 
Delbos de cet incident 


Je reconnais bien volontiers que, dans mon désir de montrer 
qu'il n'était pas dans mes intentions d'esquiver un débat an 
fond sur l'Indochine, j'avais cru pouvoir accepter la date du 
14 mai que le groupe radical me proposait, 


M. de Moro-Giafferri. Je demande la parole. 


M. le président du conseil. Il m'est tou‘efois rapidement 
apparu que prévoir une date précise pour l'ouverture de la 
discussion des interpellations revenait, en fait, à renvoyer après 
cette date le véritable début des négociations et à retarder 
ainsi la possibilité d'une suspension des hostilités. (Rires et 
erelamations à l'extrême gauche. — Très bien! très Lien! sur 
plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 
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m'a conduit à 
dans mon discours. 


Cette 


délinie 


maintenir la position que j'avais 


ra:son 


Les représentants du groupe radical auraient dû, j'en conviens, 
être que je ne pouvais, après réflexion, retenir leur 
proposilion, Malheureusement, je n'ai pu les informer avant 
Ja fin de leurs d 


avt rtis 
libérations. 


L'incident de cet après-midi éfant ainsi expliqué, je ne crois 
pas nécessaire de développer longuement les raisons qui justi- 
lient la postion qui à été prise px lé Gouvernement et qu'il 
maintient, I s’agit de ne pas paralvser la conférence de Geneve. 
H s'asnst de ne relarder semaine les résullats que 


nous eh espérons. 


pas une 


Le conseil des ministres m'y avant autorisé, je pose done la 
question de confiance dans les formes constitutionneiles pour 
le renvoi des interpellations à une date qui sera ultérieure at 
jixée, aussitôt que 12: permettra l'évolution des pourparlers de 
Genève sur l'Indochine ipylaudissements à droite, au centre 
el Sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président. La question de confiance étant poste dans 
les formes constitutionnelles, Je débat est pnterrompu. Ysute- 
M. de Moro-Giaflerri avant demandé la parole loreque 
M Je président du conseil à fait allusion à l'incident de cet 
aprés-midi, FAssemblée esümera peut-être qu'il peut inter- 
vernr. (Dénégations sur divers bancs.) 


Je devais poser la question. L'Assemblée n'estimant pas 
devoir donner suile à la suggestion que je lui ai présentée, 
l'incident est clos, (Prolestéions à l'ertrème gauche el sur 
divers bancs à gauche. 


Le Gouvernement pose la question de confiance pour Je 


renvoi, à une date qui sera ultérieurement fixée, de la distus- 
sion des interpellations sur l'Indochine. 


fois, 


/ 


Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Const'tution, 
« le vole sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour france après qu'elle a été posée devant l'Assemblée ». 


Je pense que l'Assembiée voudra fixer À jeudi aprè:-nridi € 
vote sur Ja question de contiance ? 


A droite, Jeudi matin! 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes du règlement 
l'Assemblée ne tient pas séance le jeudi matin. 


Il n'y a pas d'opposition à Ja fixation à jeudi après-midi ?..4 


JL en est ainsi décidé, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, Ja 
conference des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisiéme 
jour de séance : 


1° Suivant Ja séance d'aujourd'hui mardi 4 mai 1954 : 


La proposition de loi de M. Révillon et plusieurs de ses collèe 
ues tendant à subventionner l'achèvement du monument 
élevé à Cerdon à la mémoire des maquisards (n°5 243, K282); 


La proposition de résolution de M. Faraud et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à rendre obliga- 
toire l'usage d'un filet de protection pour tous les exercices 
aériens de cirque où de music-hall (n°° 7245, 8155) ; 


La proposition de loi de M. Alfred Krieger tendant à modifier 
l’article 1% de la loi du 8 septembre 1940 relative au nombre 
des administrateurs des sociétés anonymes en vue de faciliter 
les regroupements d'entreprises par fusion (u?° 5280, 8137) ; 


La proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier l'arti- 
ele 305 du code d'instruction criminelle relatif à la communiea- 
tion des pièces de procédure aux accusés devant les cours 
d'assises (n° 7787, 8149); 

La proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter le 


Gouvernement à inelure dans le code de la route des disposi- 
tions d'ordre technique afin que l'inmmobilisation de certains 
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Le projet de loi ratifiant le décret du 25 mai 1950 approuvant 
une délibération prise le 27 janvier 1950 par le grand conseil 
de l'Afrique occidentale francaise tendant à moditier le décret 
du {*% juin 1992 portant réglementation du service des douanes 
dans ce territoire en ce qui concerne le régime de l'admission 
temporaire des sucres (n° 3382, S325 


Le projet de loi ratifiant le décret du 18 août 1950 approuvant 
une délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miqu lon 
en date du 16 décembre 1949 exemptlant Ja viande fraiche ou 
congelée de la surtaxe ad valorem et de li surtaxe douanicre 
de guerre (n° 93385, 8326) ; 


Le projet de loi ratifiant le décret du 7 août 1950 approuvant 
une délibération prise le 3 mar 1950 par le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française tendant à modifier l'arhels 159 
du code des douanes de ce territoire (n°° 3391, S327 

Le projet de loi tendant à ratifier le décret n° 51-979 du 9 juil- 
Jet 1951 modifiant la nomenclature des produits repris au larif 
douanier spécial à l'Algérie (n° 3399, 832%); 


Le projet de loi tendant à ratifier Ja délibération du 51 mai 
1950 du grand conseil de l'Afrique occidentale française tendant 
à créer en Afrique occidentale française le régime de lentrepot 
spécial des vins (n°° 3410, S329) ; 


Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 2S décembre 
4951 approuvant une délibération prise le 3 juillet 1951 par le 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon tendant à modifier 
le tarif des droits de douane appliqué à certaines marchandises 
étrangères importées dans le territoire (n°* 3415, S330); 


Les propositions de loi: 1° de M. Crouzier, portant suspen- 
sion de délai en matière de nantissement de matériel d'équipe- 
ment; 2° de M. de Léotard, tendant à compléter Je décret 
n° 53-%59 du 30 septembre 1%3 relatif au nantissement de 
l'outillage ct du matériel d'équipement (n° 7302, 7843, S241) ; 


Le projet de loi tendant à déterminer, dans le département 
de la Guyane, certaines modalités d'application du code le la 
pationalité française (n° 6134); 


La proposition de loi de M. Gaumont tendant à déterminer 
dans le département de la Guyane certaines modalités d'appli- 
cation du code de la nationalité française (n° 76S9); 


3° Suivant la distribution de l'avis: 


La proposition de loi de M. Césaire tendant à fixer le taux 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti appli- 
cable dans les départements de la Guadeloupe, de là Guyane, 
de Ja Martinique et de la Réunion et la proposition de résa- 
Jution de M. Valentino tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer correctement les dispositions de la loi du {1 février 
1950 relative aux conveïitions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits colectifs de travail par l'extension aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane fra 
Martinique et de la Réunion, des textes réglementaires relatifs 
au Salaire minimum  pational jaterprofessionnel garanti 
(n° 8133-7068-S163-8226) 


nealse, ae A 
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véhicules routiers soit rendue automatique en cas d'avarie du ! 
dispositif de freinage (n°* 6265, SU7S 
Le pi jet de loi relatif à la proct dure de codification des textes mas 
législatifs concernant 1es mines, minières et carrières (n° 6554, 
s182 RAFPIL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
La proposition de loi de M. Musmeaux et plusieurs de ses | SOUS RESERVE qu IL N'Y AIT PAS DEBAT 
collègues tendant à modifier le premier alinéa de l'article 44 | 
de la loi n° 52-709 du 10 juillet 1992 et le premier alinéa de | 
l'article 1% de la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 permettant d'uni- | MH. le président. 1! rapport de la min \ d {f ve 
fier les plafonds de ressources qui servent de base pour Fobten- | économiques sur le projet d Los t à ratilic e ducret 
tion de l'allocation spéciale prévue prit la loi du 10 ju let 1952 | 1 20 juillet 19419 ipprouva t un lin |! \ \eiml { 
et pour Lobtention de Ja earte d'économiquement faible insti- | rep tative de Madaga t end ( ( t Ja 
juée par la loi du 26 septembre 1951 (n° 5716, S100); | reglementat lonanis lans ci toi me et « 
| ciation des { lt { Li lt l [R 4 ei iliun 
2° Suivant la distribution du rapport: aujourd'hui (n°s 26N5-S02 
Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 30 septembre |, Lon HUINHCNE 4 1 e A rè, en { A | 
1950 approuvant deux délibérations prises le 26 juin 1950 par | 25, ONU PM étoagies N 1e Er | EE Le 
le grand conseil de l'Afrique occidentale française relatives an «@ ns + s- ne ati Te ”. SR 
tarif des droits de douane d'entrée dans ce territoire {n°* 10%), le le ur 1 jour du lrosiéme Jour de séance suivant 
8922 lu ice d'aujourd'h 
Le projet de loi tendant à ratifier le décret du f{ avril 1919 Le rapport de la commission des affa économiqu ur le 
approuvant une délibération prise par le consent d'administra- projet de loi tendant à ratifier le décret du #7 août 1949 
tion du Cameroun le 21 janvier 1949 à l'effet de modifier l'arti- rejelant une délibération prise le 11 mars 1949 par l'Asseublee 
cle 20 du décret du 17 février 1921 (n° 93380, K324 représentative de Madagascar, relative à Ja régementation 
douanière des entrepôts spéciaux des huiles minérales et des 


dépôts d'avitaillement d'huiles minérales, à été mis en dietri 


bution aujourd'hui (n° 2681-8026), 

Conformément à l’article 36 du réglement et à la di in 
de la conféreace des présidents du 16 mars 1954, 11 v a lien 
d'ins rire celle affaire. sols CEUT\ qu 1 ail Ji débat « " 
téte de l'ordre du ur du troisième jour de séance suivant 


U . 


la séance d'aujourd'hui, 


ET, 7 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai; reçu une demande en autorisation de 
poursuiles contre un membre de l'Assemblée 
et rOne 
on des iminuuités parleimci- 


La demande sera imprimée sous le n° 8374, distribué. 
voyvée à l'examen de la commis 


laires, 


sos 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président ân 
conseil de Ja République, un avis conf projet de 
loi autorisant le Président de ‘a République à raüfier Faceord 


passé entre Ja France et la principauté de Monaco pour l'octroi 


OTIne SU [a 


aux rentiers viagers de nationalité monegasque le certaines 
majorations de rentes viagères 

Acte est donné de cet avis conforme 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa ince 
du 12 mars 1954, étant devenu détin Uf, Sera lrahsinis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 

Le 
RENVOI POUR AVI35 

M. le président. La commission de la reconstruction et des 
do utnagres de guerre leman: lé à donner 1 ax (FE ] el 
de loi n° 4599 relatif aux svudicats di mamunes et aux 
( its mixtes, dont l'examen au fond a élé rm t 1 i li- 
mission de l'int l 

Confo Inerment à l'arti le 27 ! ( if nt. \ ble Le 
dira sa s doute I )NOHCCI C re ol Pour avis, \ssent ) 
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DEPOT DE PROJETS DE LOI 
M. le président, ] recu de M. li inistre de l'industrie et 
du commerce un projet de loi tendant à modifier ] icle 43 « 
Ja loi du 21 avril 1810, sur les mines, minières et carricrt 
Le projet de loi sera imprimé sous le 1 8363, distribué et 


il n'y à pas d'opposition, renvové à Ja commission de ja 
7! »luction industrielle. 


J'ai reçu de M. le ministre de a France d'outre-mer un 
] ojet de loi relalif à l'acc« n au statut civil de droit com- 
Juurn des administrés francais des territoires sous tutelle du 
Cumeroun et du Togo, 


155 nliiment. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° &364, distribué et, 
h y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toi d outre-rmt {ssentiment 

J'ai reçu de M. je ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi relatif À l'accession de certains eitovens francais de sta- 


+ au statut « il ue Iroit 


tut civil particulie 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 83%65, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposii nn, rénvové ä 


toi”: d'outre-mer. \ssentiment 


COPAIN. 
commission des terri- 


J'ai reeu de M, le mini tre d finances et des affaires éco- 
hoïniques un projet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 54-456 du 16 avril 1954 portant suspension provisoire du 
droit de douane d'exportation applicable aux ferrailles. 


Le projet de loi ra imp le n° 8367, distribué et, 
SInVal] d'opposition, renvoyé à la ntmission des affai- 
Jes ( NOT ] \ssentliment.) 

J'ai 1 ide M ] ministre di l'édu Hon natio ile un pro t 
«! loi relalif à la prort lure le oditi 1 dt textes leg sia- 
lil ui ant l'« enement techni june, 

Le projet de loi sera imprim le n° 8368, distribué et, 
y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'édu- 
calon nationale, (Assentiment 


( 1e la justice un projet de lai por- 
‘forme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'ake 


nce en droit innisulman. 


Le projet de loi sera imprimé us le n° 8372, distribué et, 
Sil ny à pas d'opposition à la comm n de l'inté- 
1 ir. 154 tint A 

J'ai recu de M, le ministre des finances et des affaire écono- 
niques ! wojet de loi portant ratification du décret n° 55-154 
au 2% avril 195% qui porte modification du tarif des douanes 
d'unportation, ainsi que réduction ou rétabl droits 


issement de: 
de douane d'importation applicables à certains produit 
Le roi de loi Sera 


jet imprimé | ribué et, 
sil ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affai- 
res économiques, (Assentiment.) 


us le n° 8379, disti 


J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
hoimiques un projet de loi portant suspension de Ja perception 
de la majoration de la taxe sur les transactions applicable à 
certaines ventes au détail. 


0 


es 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° S3N2, distribué 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la comimission ( 
finances. (Assentiment.) 


t 
| 
i 


is 21 und 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM, Ben Tounès, Benbahimed, 
Ou Rabah une proposition de loi portant nomination au titre 
de cadis dans les imahakmas « annexes » des bachadels-chefs 
qui en remplissent actuellement les fonctions. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8362, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ce l'intérieur, (Assentiment. 


J'ai recu de M. Jeandaul David une proposition de loi 
tendant à améliorer le régime des retraites des personnels des 
collectivités locales. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 836, distri- 
bucée et, S'il n'y à pas d'opposiion, renvoyée à la comunission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Defferre et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative aux conditions d'augimentation de 
la { ntribution des olle: hivités lon ate = ü la Caisse nationale des 
retraites des agents des collectivités locales, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8369, distri- 
buce et, s 1l L'Y à fs d'opposition, FCHVOY CC à la COHHIHISSION 
de l'intérieur. ‘Assentiment. 

J'ai reeu de M. Pabier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à labrogation du décret n° 253-2853 
du 30 septembre 143 suspend ut les effets de la loi du 
2% nai 1951 ut remettant 2n vigueur le décret de fusior de 
gendarmeries, 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 8370, disti- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment. 

J'ai reert de M. Max Brusset une proposition de loi tendant 
à exonérer des surtaxes créées par l'article 1% de Ja oi du 
{1 juillet 1953 certains vins de liqueur spéciaux, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8375, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comunission 
des finances, (Assentiment). 

proposition de Joi 


J'ai recu de M. JeanæPaul David ure 
tendant à modifier la loi n° 53-685 du 6 août 1453 dite loi 
foncière 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8377, 
buée et, S'il n'y à pas Aa. mme renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, (Assentiment.) 


] disti 


J'ai recu de M. Maurice Grimaud une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 
modifiant la loi du 28 


guerre. 


»4 de Ja loi n° 52-377 du 9 avril 142 
octobre 1916 sur les dommiages de 


La proposition de joj Sera imprimée sous le n° 83, distri- 
buée et, S'I n'v à pus d'opposition, renvoyée à la commission 
le Ja reconstruction et des dommages de guerre, { 


issentliment 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à ce que les droits à plantation 
de betteraves industrielles soient exclusivement altachés à 
l'exploitation agricole et non aux usines utilisatrices. 

Ea proposilion de loi sera imprimée sous le n° 8387, distri. 
huée et, s'il n'v a pas 


de l'agriculture, (Assentiment.) 


l opposition, renvoyée à la COMMISSION 


— 92 — 
DEPOT DE PPOPOEITIONS DE PESOLUT:OM 


M. le président. J'ai recu de M. Coudrav ir proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder immé- 
diatement une subvention de cent millions de francs destinés 
à venir en aide aux producteurs de pommes de terre de pri- 
ineurs dont les cultures ont été anéanties par les gelées d'avril, 

La proposition de résolution sera imprimée sors le n° 8372, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvorée à la com- 
tnission des finances. { {ssenti nent.) 


J'ai recu de M. Sibuné et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
raenter la validité des billets à tarif réduit de 30 p. 100 sur Îles 
chemins de fer, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8378 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des movens de comraunication et du tourisme, (4ssen- 
liment) 


J'ai reçu de M Casanova et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires afin d'assurer du 
travail et de garantir le logement aux ouvriers de Hi distillerie 
de Guignes-Rabutin (Seine-et-Marne). 


La proposition de résolution. sera imprimée sous Je n° 83Ki, 
distribuée et. s’il 4 à pas d'opposition, renvoyée à la coni 
inission de l'agricullure, (Assentiment.) 
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J'ai recu de Mme Prin et plusieurs de ses collègues une pro- 

osition de résolution tendant à inviter le Gouvernement: {1° à 
attribuer dans les mêmes conditions que pour les autres fonc- 
tionnaires le bénéfice de la classe exceptionnelle à l'indice 360 
aux contrôleurs principaux des postes, télégraphes et télé- 
phones dans la limite du 1/10 de l’effeclif de leur cadre; 2° à 
gorter respeclivement à 335 el 3x) les indices maxima des 
eruplois de surveillants et surveillantes principales. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° S3S5, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
JUS 1on des IHOVenSs de communmecation et du tourisme, 1ssen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Rabier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvei 
venir en aide aux victimes des graves inondations 
en Oranie en avril 1954. 


nement à 
surxenues 


La proposition de résolulion sera imprimée sous le n°? K3x6, 
distribuée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la 


nission des finances, (Assentiment.) 


cori- 


J'ai recu de M. Begouin une proposition de résolution ten- 
daut à inviter le Gouvernement à sauvegarder les intérêts légi- 
times du personnel et des planteurs de betteraves frappes par 
l1 fermeture de sucreries ou de distilleries sucreries, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° KIS8, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 


auission de l'agriculture. (Assentunent.) 


+ 


DEPOT DE RAPPORTS 


un rapport, fait au 


M. le président. J'ai rec de M. Qunson 
nom de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi auto- 
risant la cession à PEtat par la ville de Paris d’une parcelle 
du Bois de Vincennes en vue de la construction d'un lveée de 
jeunes filles. (N° S1S1.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° S3x0 el distribué, 


J'ai recu de M. Pierre Courant un rapport, fait au mom de 'a 
coimmission des finances, sur la proposition de loi de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues relative à l'application aux offices 
publics d'habitations à loyer modéré des dispositions de l'ar- 
ticle 72 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953. (N° 6K15.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° S3S{ et distribué, 


ui : 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Christian Pineou un avis, 
senté au nom de la commission des finances, sur la proposilion 
de résolution de MM. Juglas, Kœ®nig et Daniel Maver, tendant 
à la création, en vertu de l'artiele 14%, alinéa 4, du règlement, 
d’une commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les affaires d'Indochine. (N° 7145.) 


nré… 
pre 


L'avis sera imprimé sous le n° 8371 et distribué. 


J'ai recu de M. Henri-Louis Grimaud un avis, présenté au 
nom de la commission de, la justice et de légis:alion, sur le pro- 
jet de loi relalif à diverses dispositions d'ordre tinancier. 
{N° 7638.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 89336 et distribué, 
EN, A 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. 
publique : 


Jeudi 6 mai, à quinze. heures, séance 


Vote sur la question de confiance poste pour :e renvoi à 
une date qui sera ultérieurement 1ixée de la discussion des 
interpellations : 


1° De M. de Chambrus, sur le point de savoir si le Gouver- 
nement à toujours pour objectif, romme jl s'y élait engagé 
devant le Parlement français, la solution négociée de la guerre 
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—_—— a 
d'Indoch ne et &s il est pret nl contirmet ses di larations A ce 
sujet, alin que la France ne risque ee d'ètre placée, sans 
consultation du Parlement français, devant le fait accompli 
d'une extension et d'une internationalisation de Ja guerre d'In- 
dochine, que l'opinion publique française aspire au 
contraire à une paix honorable en Indochine, sauvegardant les 


inicréis légitimes du peuple français et du peuple vietnam:en ; 


a,ors 


2° De M. Charles Lussy, sur la 


| 
CcHaint 


militaire en Indi 


it t; 
SAUT LII) 


J De M. Giovoni, sur Ja détermination du 
comme l'a récemment affirmé le 
réchercher une solution négociée 
d'Indochine, de £e refuser 
faites pour étendre 


Gouvernement, 

présidi il du conseil. de 
pour mettre fin au conthit 
aux tentatives qui sont actuellement 
et généraliser le conflit ; 


i° De M. André Denis, su 
U. S. A. et les instructions données au ministre qui s'est cru 
autorise à susciter de M. Dulles un véritable chantage à l'inters 
Dalonalisation de la guerre d'Indochine; sur les instructions 
données au cours de la mnférence de Genève en vue de sauve 
garder l'unité du Vietnam par le rejet de toute solution dite du 
parlage pur et simple, solulion qui ne rétablirait qu'une indé- 
pendance théorique et une Paix précaire; sur la possibilité 
d'un accord entre délégués vietnamiens de toutes tendance 
el délégués français présents à Genève, qui puisse assurer 


nature de laid Ilivcitée des 


‘ 


l'unité et l'indépendance, sous condition d'élections générales 
libres et de neutralité prolongée de tout le territoire indo- 
chinois sous garantie des puissances asiatiques neutri 

9° De M. Vallon, sur la politique poursuivie par le Gouverns- 
Ji ten Indochine 

Ge De M. 1 1<HanON 1 eur Îa no tique le ou e du Gouvernes 


en Iidochine, contraire aux intérèts francais et danger 
Ja Paix Inoti liale 


7° De M. Bardoux ur les raisons pou lesquel] s le Gouver- 
nement francais, au moment où vont s'engager les négociations 
entre belligérants, sur la paix en Indochine, n'a pas, confor- 
Wciment aux pret lents et au di nt. subordonné ces négociations 
à la cessation immédiate des hostilités et à des pourparl rs 
d'aumistice ; 


ise pour 


8° De M. Jaforest: 1. sur les conditions juelles ont 
été décidées et engavées les opéraluons qui ont conduit aux tra- 
wiques combats de fien-BienPhu et réclamant de 


dl itis le 


décisions 


urgentes qui s'imposent afin d'assurer le salut de nos li ruiques 
combattants et des plue gl rieuses unités de l’armée de l'Union 


frincaise ; 2, sur les enseignements que les ré sponsables de la 


politique ext entendent tirer de l'évolution de la 
Uon politique et militaire en Indochine 


rreure 


' 
SHU4* 


du Gouvernement à l'égard de 
vouloir à 
orinäls la 


que, 


9° De M. Duveau, sur l’attitudi 
l'ex-empereur Bao-Daï dont le bon ou le mauvais 
l'égard de la France semble devoir conditionner dé: 
politique de l'Union française dans le Sud-Est asiut 


10° Dre M 
suit en 


Daladier, sui 


la politique que le Goux 
Indochine 


rnement pour. 


110 De M. Lussv, cur les aspects militaire et diplomatique de 


Ja situation en Indochine, ah que sur je caractère des direc- 
üives données au ministre des affaires élrangières à Genève en 
ce ({] 11 certe 16 pl blé Sud-Ashil ju et 1'organ lion lu 
{ <Cz-ie-feu cn Indochine ; 
Discussion de Ja proposition de résolution 7145 de 
MM. Jugias, Kœuig et Daniel Maver tendant à la création, en 


vertu de l'article 14, alinéa 4, du 


réglement, d'une commission 
1! 


de coordination pour l'examen des problèmes intéi ant les 
iffuires d'Indochime (ns 7885-4371. M. Min) 17 , rapporteur) ; 

Discussion EL du projet de loi n° 2119 modifiant le décret 
organique du 2 fevrier 1832 sur les élections: I du propo- 
sitions de loi Il de M ve $ Péron et plusieurs dé es col- 
légues tendant à l'abrogation de certaines dispositions de 
l'ordonnance 1° 45-1$10 du 14 août 1915 modifiant le décret 


organique du 2 février 1852 relatif à l'élection des députés au 

| législatif et à l'amnistie de certaines condamnations : 
2° de M. André Marty et plusicurs de ses collègues tendant à 
supprimer cerlaines mesures de radiations des listes électorales 
édiciées par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 aggravant 
le décret organique du 2 février 152 de Louis Napoléon Bona- 
parte (N°5 5365-3570 M. Minjoz, rapporteur) 


Lorps 


, 


Diseussion de la proposition de loi n° 6428 de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder à tous les énu- 
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cléés de guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour 
détiguration (N° 7157 — M. Tourné, rapporteur) ; 


biseussion de la proposition de loi n° 920 de M. Triboulet et 
plusieurs de ses collègues tendant à indemniser les commer- 
çants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au bail 
des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient leur 
fonds, lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits par 
suite de faits de guerre (N° 2365-1583-1069-5893-6168 — M. Hal- 
bout, rapporteur) ; 

Suite de la discu<sion: 1° du projet de loi n° 3262 tendant 
À la réorganisation des services des œuvres en faveur des étu- 
diants ; 2° de Ja proposition de loi de M. Cayol et plusieurs de 
ses collègues tendant à créer un comité national d'action uni- 
versilaire et sociale (n° 1923-6077-7098. — M. Viatte, rappor- 
teur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 3072 de M. Bèche et 
plusieurs de ses collèg@s tendant à assurer ie fonctionnement 
de la caisse nationale des lettres (n° 6163. — M. Deixonne, rap- 
porteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures quinze minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
Mancez M. LAURENT, 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3° séance du 9 avril 1954. 


—— 


Page 2043, {= colonne, 15° alinéa, 

Au lieu de: « J'ai reçu de M. Vergès un rapport », 
Lire: « J'ai reçu de M. Midol un rapport ». 

{Le reste sans changement.) 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 9 avril 1954. 





DÉPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1954 
(ÉDUCATION NATIONALE), L. 1341 


Page 2029, 2 colonne, article 13 quinquies, 1*% alinéa, 


Compléter ainsi cet alinéa: 


« …, après avis conforme de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et après avis de la commission des 
finances du Conseil de la République ». 





PP PSP PP PP PP PP PP SPP PP PSP PPP PP PT PR PPPIRPS 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





L — GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


(St membres au lieu de 82.) 
Supprimer le nom de M. Le Sciellour. 
IL — GROUPE SOCIALISTE 
(103 membres au lieu de 104.) 


Supprimer le nom de M. Yacine Diallo. 


. . 
—0 0 2 





Momination de membre de commission. 





Dans sa séance du 4 mai 1954, l’Assemblée nationale à 
nommé M. Halleguen membre de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, en remplacement de M. Mallez. 


+0 








Avis de M. le président du eonseïl et de la eommission inté- 
ressée our l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Mettier de Boisiambert, de Beaumont et 
Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi portant ouverture de crédits pour 
remédier à la situation créée par la rupture des digues de !a 
baie des Veys (Manche) et éviter l'immersion vraisemblable 
de toute wne région. 


È 1° Avis de M. le président du conseil, 


Acceplation tacile, 


2e Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite, 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l'article 39 du 
règlement est convoquée par M. le président pour Île jeudi 
6 mai 1954, à onze heures, dans les salons de la présidence, 
pour organiser la discussion sur les biens de presse, 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


! 


(Réunion du mardi 4 mai 1954.) 


Conformément à l'article 3% du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 4 mai 1954 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des pee propose à l’Assemblée de fixer 
comme suit l'ordre du jour des séances d'aujourd'hui mardi 
4 mai au mardi 18 mai: 

Cet après-midi: 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. de Chambrun, Charles Lussy, Giovoni, André Denis, Vallon, 
Casanova, Bardeux, Laforest, buveau et Daladier sur la poli- 
tique en Indochine ; 

Fixation de la date de discussion des interpellations dé 
MM. Mondon et Dronne sur les Etablissements français dans 
l'Inde ; 

Suite de la discussion du projet de loi tendant à la réorgaai- 
sation des services des œuvres en faveur des étudiants et de 
la proposition de loi (rapport fait au cours de la précédente 
législature) tendant à créer un comité national d'action univer- 
silaire et sociale (n° 3262, 1923, 6077, 7098) ; 


Jeudi 6 mai, après-midi: 


Discussion de la proposition de résolution de MM. Juglas, 
Kænig et Daniel Maver tendant à la création, en vertu de l'ar- 
ticle 14 (alinéa 4) du règlement, d'une commission de courdina- 
tion pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d'In- 
dochine (n° 7145, 7885); 

Suite de la discussion du projet et de la proposition de loi 
tendant à la réorganisation des services des œuvres en faveur 
des étudiants (n°° 3262, 1923, 6077, 7098) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Emile Bèche et 
plusieurs de ses collègues tendant à assurer le fonctionnement 
de la caisse nationale des lettres (n° 3072,-6163) ; 

Vendredi 7, matin et après-midi, mardi {f, matin et 
après-midi : 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Gosset tendant 
à modifier la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert vt 
dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse 
et d'information; 2° de M. de Léotard et plusieurs de ses col- 
tègues tendant à abroger la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant 
transfert et dévolution des biens et d'éléments d'actif d'entre- 
prises de presse et d'information (n° 2398, 3053, 7919), cette 
discussion étant organisée sur quatre séances; 
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RES 


En outre, le quatrième tour de scrutin pour l'élection de deux 


yuembres du conseil supérieur de à inagistrature aura lieu dans 
les salons- voisins de la salle des séances «u début de la séance 
de l'après-midi du mardi 11; 
Jeudi 13, après-midi: 

Di=cussion du projet de loi modifiant li décri 'ganiqu du 

février 1S52 sur les élections et du rapport f u 
la précédente législature Sur les proposition: lé” loi: 1° de 
M. Yves Péron et plusieurs de ses coilegues lendané à Fabroga 
fio!i de cerlaines dispositions de l'ordonnan n° 43-110 1 
14 août 1943 modifiant le décret organique du 2 février 1K92 
relatif à l'élection des députés au corps législatif et à l'amnistie 


de certaines condamnations: 2° de M. André Marty et plusieurs 
de ses collègues tendant à suppihinmer certaines mesures de 
adiations des listes clectorales ageTA\ nt le décret organi'aut 
du 2 février 1852 de Louis-Napoléon Bonapart | 2119, 

Mr 


osttion 


Discussion d la pro} le lui de M lourné et p! t 
de ses collègues tendant à accorder un pyléinment d'in 


10 p. 10) à tous les énuci de guerre pour di 
nn 6428, 1 1), 


‘1e 


Discussion de la proposition de loi de M. Triboutet et plu- 
cieurs de collègues tendant à indemniser les commercant, 
industriels on artisans de la perte de leur droit au bail 


immeubles où locaux dans lesquels ils exploitaient leur fonde, 


ces 


es 


lorsque ces immeubles où locaux ont été déiruits par sue de 
faits de guerre (n°° 920, 2365, 4389, 4969, 5803, G46K) ; 
Vendredi 14, malin: 
Discussion du projet de loi relatif à diverses di pos hons d'or 


7078, 706%, 8937, 8261, N246 


» 


die linancier (nu 


Apnes midi : 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dunt à compléter les arlicles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 du 
17 mai 1946 relative à Ja nationalisation des combu-tibles nmné- 
raux (n°5 1198, 4716); 

Suite 


des débats inscrits à Fordre du jour du jeudi 15; 


Mardi 18, malin: 


L 


à diverses dis- 


RO. K246 


Suite de la discussion du projet de loi relatif 


püusitions d'ordre financier (n° 7078, 5969, N57, 


Après-midi: 


Suite, si y a lieu, de l'ordre du jour du vendredi f 
Boidi ; 


e 
i, après- 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Millerrand et 
p'usieurs de ses collègues tendant à l'extension du régime des 
unicipalités de plein exercice à certaines localiiés de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du 
logo et du Cameroun; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses 
collègues relative à l'organisation municipale en Afrique occi 
dentule française, en Afrique équatoriale francaise, au Togo et 
au Cameroun (u°% 4409, D, 4604, O6S0, ; 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jein-Paul 
Palewski et plusieurs de ses collègues portant titularisation 
des assistantes sociales appartenant aux administrations cen- 
trales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou 
aux établissements publics de l'Etat; 2° de Mme Rabaté et 
plusieurs de ses collègues relative à la titularisation des assis- 
tantes sociales et assistants appartenant aux administrations 
centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou 
aux établissements publics de l'Etat (n° 70, 1690, J452, JSK, 
4385, 51%4) ; 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Coutant et plu- 
sieurs de ses collègües tendant à amnistier les faits commis 
au cours et à l'occasion des grèves du mois d'août 19%3; 2° de 
M. Jacques Dbuclos et plusieurs de ses collègues tendant: {) à 
l'annulation de toutes sanctions, procédures disciplinaires et 
poursuites prises ou engagées à l'encontre des travailleurs 
ayant exercé leur droit constitutionnel de grève; 2) à l'am- 
uistie des travailleurs condamnés à des peines de prison ou 
d'amendes pour avoir exercé leur droit constitutionnel de 
grève (n°° 6735, GSOI, 6907); 
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Discussion des propositions de loi : 1° de M. Cadi Abdelkader 
tendant à établir la purité, au sein des conseils généraux des 
de}x texnents réxieus, entre i representat oi lu pré r 
collège et celle du deuxième coilège; 2° de M. Rahier et piln- 
sieurs de ses collègues tendant à établir la parité de repré- 

nlia mn entre Îles cobe ga IN & \ des conseils géhéraux 
les trois départements algériens (n° N35, 3539, 4549, 8H 

Discussion du projet de loi portant modification d loi du 

jui ct 1%54 su i sighabis tion uuU rt li | EL © 1 

) “ du prix el 1 l il s tut { itu) uns 

p. 14 604) ; 

Discussion di propositior e | { le M. Viatte et nlu- 

ours qe ses CcomgEues relauvi la protéchon des appellations 
Ù ie des pi uts tulicrs (fr ige) ; 2° de M. Huel et plu- 

de ses collegues tendant à 1 protection s appellations 
d'oygune en mmatvre de fromage, 5° de MM. Jean Masson et 
Pa il Aubrv tend { | prott Ton | ipiyu lat d orale 
{ luatire de fromazss ‘” de M, PartMélemvy et plusieurs de 
Hésues tendant l'attribution aux seuis fromages 
lvpe gruvere originaires de Franche-Comté et de Savoie de 
ippelatrion d'origiin Couté ou Beaufort . ct dc la 
proposition de résolution de M, Minjoz tendant à le e 
Gouvernement à asurer la ju Lion des appellatron | ps 
cine des fromages sk 2002, 9261, 2972 49249 

En outre la ( | { { nr [ le Î 1 de | l < 

| réserve qu'il n'v ait pus « bat. les affairt itist i 
cou te rendu ñ er SO SOS i rubrique lis ri] 1 
d'affaire suUus Fee Qu ui D Yy ail pas QCDal », 

NOMINATIONS DE RAPPORTELRS 
FINANCES 

M. de Tinguy à Cié nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n* HIS sur Ja propos Uon de lo 17 CES le Mme \ et 
per de ses collegues tendant à moditier l'article 44 « la 


oi n° 46-1835 du 22 août 1946, concernant les allocations pr 


tales, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, 

M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° Ji) sur: 1° Ja proposition de loi (n° 6804) de Mme House 


Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à abroger le & 
n° 53-804 du 4 septembre 19553 portant délai pour le dépôt des 
demandes en vue de l'attribution du titre de déporté où interné 
résistant où politique ; 2° la proposition de résolution (n° 7243) 


de M. Wolff et Mme de Lipkow«<ki tendant à inviter le Gouver- 
nement à proroger jusqu'au {" juillet 1954 le délai pour Île 
dépôt des demandes en vue de l'attribution du titre de déporté 
ou d'interné rendu forclos par le décret n° 53-804 du 4 sep- 
tembre 1953, dont l'examen au fond a Clé ren )Yt \i la ft 
mission des pensons, 
INTÉRIEUR 
M. Wagner à {té nommé rapporteur de la proposition de lof 


[ne &128) de M. Mondon tendant à les communes 
Moselle et d'Alsace des conséquences domimageables des actes 
accomplis par les fonctionnaires allemands, chargés par l'ennemi 
de l'administration de res communes de 1940 à 1945, et à inde 
niser les personnes lésées, conformément à la allon sur 
les dommages de guerre. 


exo er de 


légis! 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIAIE 

M. Meck à {1€ nommé. rapporteur de la praposition de 
(ne #99) de Mme Francine Lefebvre, MM. Merck et 
tendant à lutter contre le chômage en interdisant le 
d'un emploi à temps complet avec une pension lorsque 
dépasse un certain montant, 


lof 
Fouvet 
cumul 
elle ci 


M. Reïülle-Soult à lé nommé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 7631) de M. Ra vmond Marcellin relative au statul des 
coopératives d'administrations publiques ct d'entreprises natio= 
nalisées ou pr'vées. 
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M. Renard à été nommé 1appoœteur de la proposition de 
résolution (n° SOS) de M. Renard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reconnaitre l'élaikoniose 
l 


ou boutons d'huile comme maladie professionnelle au sens de 


la loi n° 16 2406, du ) octobre 1916. 
M. Meck à te normm rapporteur le Ja proposil n de loi 
n° 024) de M. Massot tendant à modilier l'article 3 de la loi 


issurance vieillesse, 


du 23 août 191$ sur le régime de 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° S032) de MM. Gillemin, Furaud et Bricout ten- 


t 1; 
les di<p silions du 


dant à inviter le Gouvernement à moditier 
décret n° 48-852 du 15 mai 1948 instituant la médaille d'honneur 


du travail. 


M. Valentino à été normimé rapporteur de la proposition de 


résolution (n° S075) de M. Molinalti tendant à inviter Je Gou- 
vernement à étendre le bénéfice des dispositions de Ja Joi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 aux personnes non salariées des 
départements d'outre-mer et des territoires relevant du minis- 


îere de la France d'outre-mer, 


M. Coutant à été nommé rapporteur de Ja proposilion de 
résolution (n° SION) de Mine E<tachy et piusieurs de ses col- 
légues tendant à inviter le Gouvernement à supprimer les 
deux heures « d'équivalence » pour le personnel de commerce 
de détail non alimentaire. 


M. Coutant à 6té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 8115) de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à ce que les fêtes légales soient, non <eulement chômées 
et payées, Imais non récupérables dans les commerces non ali- 


Juenlaires, 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(ne 8151) de M. Carcassonne, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier Ja loi n° 46-1900 du 13 septem- 
bre 1946 instituant notamment une allocation temporaire aux 
VIEUX, 


M, Patinaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° S142) de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'abrogation du secret professionnel pour les administrateurs 
des caisses d'allocations familiales et des caisses de sécurilé 
sociale, 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n® 8021) sur: 1 — Les propositions de loi: 1° de M. Billat et 
plusieurs de ses collègues (n° 6119) tendant à exonérer du 
payement des cotisations d'allocation vieillesse agricole les 
personnes effectuant un travail agricole et bénéficiant d'une 
retraite ou pension vieillesse d'un autre régime ou de l'allo- 
cation aux grands infirmes et incurables; 2° de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues (n° 6271) tendant à modi- 
fier la Joi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative au régime de 
l'allocation vieillesse agricole; 3° de M. Boscary-Monsservin 
(n° 6455) tendant à modifier la loi n° 52-799 du 10 juillet 1932 
relative au régime de l'allocation vieillesse agricole; 4° de 
M. Bettencourt (n° 7161) tendant à compléter l’article 22 de 
la loi n° 52-799 du 10 juillet 1932 assurant la mise en œuvre 
du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non sala- 
riées; D° de Mme Laissac et plusieues de ses collègues 
(n° 7828) modifiant la Joi n° 52-799 du 10 juillet 1932 assurant 
la mise en œuvre du régime de l'allocation vieillesse des per- 
sonnes non salariées et la substitution de ce régime à celui 
de l'allocation temporaire; MH. — Les propositions de résolu- 
tion: 1° de MM, Dronne et Gaubert (n° 6331) tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre à l'étude et à déposer d'urgence 
un projet de loi modifiant la loi n° 52-799 du 10 juillet 192 
assurant Ja mise en œuvre du régime de l'allocation de vieil- 
lesse des personnes non salariées et la substitution de ce 
régime à celui de l'allocation temporaire; 2° de M. Hetlier de 
Boislambert et plusieurs de ses collègues (n° 6576) tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à déposer 
d'urgence un projet de loi modifiant la loi n° 52-799 du 10 juil- 
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ministre de l'intérieur.) 








nee ER 3 
let 1952 assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation 
de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de 
ce régime à ceïu! de l'allocation temporaire; 3° de M. André 
jardon (n° GO82) tendant à inviter Je Gouvernement à amé- 
nager la loi sur les caisses de retraite de vieillesse agricole, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission ds 
l'agriculture, 


IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 
M. TaiMace à été nommé rapporteur des trois demandes et 
PI L 
autorisation de poursuites (n° 8106) contre un membre de 
l'Assembice, 





—t- - 
D 4 à 


Lécès d'un dénuté. 


M. le président de l'Assemblée nationale a le regret de porter 
à Ja connaissance de mesdames et messieurs les députés qu'il 
a é!é avisé par un télégramme de M. le gouverneur Parsot, 
en date du 1% avril 195%, que M. Yacine Diallo, député de la 


, 


Guinée, est décédé le 14 avril 1954, 


à & + 





Décès d'un député. 


M. le président de l'Assemblée nationale a le regret de porter 
à Ja connaissance de mesdames et messieurs les députés qu'il 
a été avisé par un télégramme de M. le préfet de Maine-et- 
Loire, en date du 10 avril 1954, que M. Le Sciellour, député 
de Maine-et-Loire, est décédé le 10 avril 1954. 


— ++ 





PETITIONS 


(Décisions de la commission du suffrage universel, des lois constii- 
tulionnelles, du règlement et des pélilions, insérécs, en annexe, 
au feuilleton du inercredi 9 avril 1954 et devenues définitives aux 
termes de l'article 100 du rèslement.) 


Pétition n° 54 du 10 juin 1952 et annexe du 11 mars 195%, — 
M. André Goumand, 14, rue de la Concorde, Orléans (Loiret), 
dermande l'annulation d'arrêts rendus contre lui dans une 
affaire qui l'oppose à Electricité de France. 


M. Minjoz, rapporteur. 


tapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
péltion et sou annexe. 


Pétition n° 87 du 2? novembre 1952 et annexes du 24 novem- 
bre 1953 et du 15 mars 1954. — M. François Kretz, 43 4, avenue 
de Stiring-Wendel, cité Crutzberg, Forbach (Moselle), proteste 
contre le fait que la responsabilité d'un organisme de sécurité 
sociale auquel était confié son enfant n'ait pas été reconnue 
à Ja suite d'un accident survenu à celui-ci et demande un 
dédommagement pour le préjudice subi, 


M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
péliion et ses annexes, 





Pétition n° 160 du 6 octobre 1953. — M. Mouat Ahmed, douar 
M'Chatte, commune mixte d'El-Milia (Constantine), demanda 
des allocations familiales pour ses enfants. 


M. Moisan, rapporteur, 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi au 








te 


me 


#2 
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Pétition n° 162 du 6 octobre 195%. — M. Cheikh ben Bouhaous, Pétition n° 215 du 2% mars 1994 Mlle Mäirie-Henriette Brun, 
ñ. rue hénéra!-Youcef. à Saida Ora Alu 6, Gelhiatliit ul | in ile ali t Il {  * 11 C7 Va [ Us » 
uajoration de pension pour ses filles adoptives, | ts à la ! int les vieux trax curs 
î M. Moisan, rapporteur. Mme Francine Lefebvre, 24pport: 
Rapport. — La commission d de de renvover cette pétition / ort [a iris ! le ren V4 tte ptit 1 
à l'examen de la commission des pension - (Renvoi à la Nan de M. le mini du travail et Ja Se ; 
comimission des pensions.) li ji au n lu travail et d i st 
| nm 
Pétition n° 190 du 5 janvier 1451. La fédération ga ile 
des fonctionnaires €. G. T.-F. O0. 78, rue de lUnis 6. 1 Pétition n° 216 dur 0 mars 195 Mn Bover, 66, rue des 
Paris (7), attire l'attention de l'Assemblée nationale sur le ( siers, ( mhes (Seine et Mn lautain, 101 rue du 
déclassement des agents de la fonction publique, Cherche-M j s (( Ù tre une ch \ du miihiis- 
M. Marcel Prélot, rapporteur. 
Er ; M. Demusois ‘ 
1 Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pélition | s à 
à l'examen de la commission de Fintérieur. — (Renvoi à Ja Rapport La « mission décide dk vover celte pétition 
commission de Fintérieur exXani de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (Air), 
—…——_rr ce i { da ! | X [ n « Ai ) 
Pétition n° 197 du 6 février 1954. — M. Lucien Goreon | 
Viiluines-la-Juhel (Mavenneé deinande sa réintégration dans le | 
l : A }, | itégra L ! REP 
£adre des administrateurs des colonies. | EPONSES 
| ces ministres et des commissions sur les pétitions 
M. Dronne, rapporteur. a. 4 A 
qui le'ir ont èié renvoyces par l'Assemblée nationale. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer ceîte pétition \ in dé e 10) d 
à l'examen de la commission des territoires d'outre-mei 
(Renvoi à la commission des territoires d'outre-mer.) | 
is | Pétition n° 144 du 2! ju L 19 M. Maui kian Vastkes, 
| 7, boulevard de Beaumont, Sont-Ju 1, Marseille, protesté \1= 
Pétition n° 209 du 26 février 195%, — Mine Profit, 46, rue | CS AU“ à traitements | lui en ji 1 
Saint-Julien, Angers (Maine-et-Loire), <’étonne de ne plus tou | Cette peltion ce renvVorce Île 4 décembre 19 U Iministre 
cher une indemnité à laquelle elle à droit. | del is le rapport t} HW M \ 1 nom de la 
| ni<<ion du suflra Ut l li ) l heiles, 
: M. Henri Grimaud, rapporteur. | du règlement et des nétit ons 
\ / re e si! FAC à » nvover cette nétilio s init 
À f R tppore. La DAFREUE lon ar du d rer Ve] et € Ï | | | Pétition n 145 du °! ot 1079 \! \! ki 1 Aram 
| à l'examen de M. le Secrétaire d'Etat à la guerre. Renvoi au | = 7: | ) x : ’ 1 { 
…£ 0e Ê PET : 4 | 4, Du v«ailt à Beauimo S nt-Julic à Mau: REC dr possédé 
secrétaire d'Etat à la guerre.) | ‘ | : 
" an S } be {| i l (PEINTRES J! l'U 
Er 7 { it ! hitio à Cle € \t le i Il erri ‘ BE 1 Mi tra 
| d just ur le rapport fait par M. Mo in le la 
Pétition n° 211 du 4 mars 1954, — M. André Duval, 40 rue | con \ d rage ui ! les lois concetitut es, 
Henri-Vasseur, Argenteuil (Seine-et-Oise), demande une pension | da régleme pt S 
d'invalidité. | 
M. Maurice Grimaud, rapporteur. | Réponse de M de 1 lice 
Rapport. — La commiss on dévide de renvoyer ceite pétition ; re” : En Au 
à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, P rs 19%! 
— (lienvoi au ministre du travail et de ja sécurité sociale.) Monsieur Je L 
Pa etre du ! " Il i 1 Ir niiini- 
Il Pour « ue, 1 | li à i) l nt 1 | 
Pétition n° 212 du S mars 1954. — Mme Edouard Mouette, | nent des Homes _Marriotk Vartkes et Manoukian  Aram, 
36, rue de la Raie, Nevers (Nièvre), demande une pension, D Te Run , evard de Beaurm 
J'ai l'h le i,rt 111 ] ‘ le i- 
M. Demusois, rapporteur. gnem qui m É 4 | M. le re énéral 
| A hs es i Aux Je “tle Ja fait 
Rapport. — La comm'ssion décide de renvoyer cette pétition #4 t 
| à l'examen de M. le ministre des travaux publics, des transports En 40 SE WA t À 
| et du tourisme, — (Renvoi au ministre des travaux publics, Mars 17 ents n £ d'émior lé p 
des ransports et du tourisme.) e:tmeèr ‘ 12%, p | des éco 1 ftisantes ° i 
PE soger Li C » he 1h 1 La Htattie ul [2 { t a ‘ di il i A 
i ‘ Le) ‘ ird t ent 
; : pa 4 s oblig I ( i « ! t ! ‘ 
: Pétition n° 213 du 9 mars 1954, — M. Francisco Garcia, 7, rue dre nmneuble X( , qui 
{ Arago, Décine (Isère), demande un emploi ou un secours, Les frères M ikian. mn dant n , eue franc et igno- 
‘ rant la lé: à di r paye d’ad l 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur. ndbüties à ni de cetis D et 0 us L'E use 
| Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition EUES ONF ON PURRENT ei simplement el °oës ce die 
[4 à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. F D'autre J irl, an <cu d'une procédure pénale pour détention 
: — (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité sociale.) - Hassan lanoukian Varikes à « nn d'a les 
n , s B (RUE! | Mare t 
r: t 1 l ‘ 

. . … . ” © pour a" x à ‘ 1 v ‘ à } on 
| Pétition n° 214 du 11 mars 1954, — M. Huet, 13, rue de la et prélen t avor éié I le multiple l'empoi 
É Cerisaie, Paris, président de J'Association amicale des petits sonnen 
{ porteurs d'actions du Parisien Libéré, demande la constitution L'e e dilige faute | e le 

d'une commission d'enquête pour vérifier si, dans une affaire : créssé Éla HE n 
2 
; pecté. ( l lu = } . à | ” ‘ 


! it 1 411 ‘ ni ! ! 
judiciaire, le principe de la séparation des pouvoirs à été res- | l tré ef a i r M un Vartkes est e le 
| 


M. Delachenal, rapporleur. 


Rapport. — La commission décide de renvover cette pétition a > 7, =< 
l'examen de la commission de la justice et de législation, — | de es ef gré Les : 10 i À 0 * sue 
{Renvoi à la commission de la justice et de législation.) | ipemes du our Loue À #. Ê De el LE sl 
i 1E >= li 1403 jui M. le pI« fe! les b he ju-R iCe hs 
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En définit les | « par le 
sieur Manouk t il 1 I { 
ü Ù jud res 

Veuillez n no! ° ! ex le ma haut 
€o } 

Le ] 4 d 1? HLLEEL { { lui 
s P Ribeyuy 
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Pétition n° 146 du 2% juibet 1453 I. Louis F:oqu po:t 
cure chat 1 dl Coubert, ( il l el et-M 16). fil 
pré-ident de l'armicale des rnaladi ja natorium d i Puca 
à Aumncourt Seine-6t-01S6), TeDVOoi de cet établissement 
di i de son livité syndt Le. P “este ‘onire cette miesil! 
arbitraire et demande à être emtendu par une commission d'en 
{ 

Cette pélilion a élé renvor e 4 décembre 1953 au ministr 
de la sauté publique et de la popula à, r le rapport lait p 
M. Houri Grimaud, au nom de la minission du suffrage un 
Ve l, des lois coustitutionneile du réglement et des petition 

Ré) de M. li T 
cl 
l | ( 
\ 4 1 “.t 
| ( F } 5 

Par l'ellre du 4 décembre 19 avez bien voulu m'adre 
pour € hitit 1 10 JMULION par la 2 1 113 Flo el, à 
Juuiade du tin à irte ru d'Air it, dernande à étre 
« e#ldu par Hntnission den ati sujet dé nd.tior Ï 
lésqueiles est érvenu son tra inaltoriun de Posteu 1 
Coube:t 

J'ui l'honneur de 4 fui tre que la mesure dont M. Flo- 
quel <e piaint à été motivée pu ” nfractions à la discipline de 
l'établissement dont Fintéressé s t æendu coupable au sanalo 
rium d'Aincourt, et par des ra sons d'ordre médical. L'état de santé 
du pélilonnaire ne jusUütiait p nn mainlen dans Uh sahälorimm 
di ure. 

La mesure a été price par le médecin directeur Qu Ssanatoriuin 
i Aincourt dans le cadre d 3 à bultions 

La pétition de M Fioqu t ne me para't £u vplible d'aucune suite. 


Veuillez agréer, mousicur ie président, les assurances de ma haute 


Coh>idululiuu, 
Le ministre. 
PAUL  COSTE - FLORET, 


Pétition n° 143 du >» septembre 1999, — M, 
hôpitat-sanatorinm dEaubonne (Seine-ct-0ise 
son exclusion du sanatorium de la Busaille à Arncourt 
et-Oise) par le médecin direcieur de cet établissement et 
demande la création d'une commission d'enquête, 


Jacques Janvier, 
prote ste contre 
(Seine - 


Cette pétition a été renvoyée le 4 décembre 1933 au ministre 
de la santé publique et de la population sur le rapport fait 
par M. Henri Grimaud, au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 


tons. 


Réponse de M. le ministre de la santé publique 
et de la population. 
Paris, le 12 mars 1954. 
Mousieur le président, 

Par lettre du 4 décembre 495, vous avez bien voulu m'adresser, 
pour examen, une pébtlion par laquelle M. Jacques Janvier, ancien 
inalade du sanatorium départemental d'Aincourt (seine-et-Oise), 
demande que justice soit rendue en ce qui concerne les incidents 
qui se sont prodnits au mois de mai dernier au sanalorium susvisé, 
et que des sanciions soient prises contre ceux qui ont étouffé le 
suahidale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la mesure de renvoi 
du sanalorium d'Ancourt ct de transfert à l'hôpital-sanatorium 
d'Eaubonne dont M. Jacques Janvier a été l'objet au mois de mai 
dernier était molivée par le comportement de l'intéressé, 

Elle a été in-direcleur dans la limite de ses 
at'ribulions. 

lle a recu l'appui de M, le préfet de 
recueilli ious éléments d'information utiles. 

Elle n'a été accempagnfe d'incidents qu'en raison de la résistance 
du malade à s'y soumettre, 

La pétition de M. Jacques Janvier tend à grossir, aux dimensions 
d'un scandale, une sanction disciplinaire individuelle prévue par le 


prise par le méd 


Seine-et-Oise qui avait 














Veil J F, Inonsieur le président, l'assurance de na haute 
)! HAUT 
Le ministre. 
Signé: Parc COStE-FLORET, 
octobre 1953. - Mine venue Nruven 


Pétition n° 152 du 7 
E 


Dani Cu, née à hi Binh, 29, rue Do 


Huu Vi, pagode de 


Chua Ain, Hanoï (Indocine demande lobservation par Je 
conseil d'Etat des articles 32 à 57 de l'ordonnance du 51 juil- 
let 1915. 

Cette pétition a été renvoyée le 12 janvier 1954 au secrétaire 
d'ftat chargé des relations à les Etats associés, sar le a j- 
port fait par M. Dronune au nom de la cominission du suffrage 


l 
i 
11 


universel, des lois constitutionne ement el des 


es, du ris 


charge d relations ur les Llais És 
Pa 2m 1951 
M t I 
Pa tre du 1? ja lé [Os Vol] 1 , bien voul Fri Jliliiile 
niquer le dossier de la péticon n° 152 formulée par Mine Nzeuren 
Daph Cu en vue d'ebtenir one indemaité pour le meurtre de son 
Jaaït, Hnupuié à des gmililaites ifañca du ps expedilionnaire 
d'Imdo'hi 
] ni r üi )! i Il Î 1} t hi à i 
Ü allouée à 11 1eq Wibunal nulitat X ärilces ayall 
rey le 3 } ct 19%52, ur le | i nou-le 
{ { it} ë € 1 leiletnerit ini ice aux 11 d'Etat, 
l'ai pré cette hante instance de se référer aux observations en 
ox Ù qui séraiersi prod F l'avocal de inon déparlterment, 


Des instructions ent #lé données, tout récemment encore, à cet 
i,ou'at fin quil dutmrs dans les pius brefs délais, ses obser\a- 
Lion u 

\  ngre TE prés t 1 \ de 7 haute 
Col sCratril 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Sign: Marc Jicot €r. 


Pétition n° 154 du 2? octobre 195. 
Mogador, Marrakech, Guélz, 
plots judiciaires 


— M. Jaume, route de 
Maroc, s'estime victime de « com- 


Celte pétition a été renvoyée le 4 décembre 43 an ministre 
de la justice, sur le rapport fait par M. Minjoz au nom de Ja 
commission du suffrage universel, des lois coustitutionne!les, 
du réglement et des pétitions. : 


Réponse de M. le ministre de la justice, 
Paris, le 26 mars 1954, 
Mon-ie ir 'e DI 13 lé nt 
Votre prédécesseur a ben voulu appeler mon attention sur une 
pétition qui lui a été adressée par M. Jaune, domicilié à Marrakech 
et résidant actuellement 19, rue Oudinot, à Paris (5°). L'intéressé 
critique, en termes injurieux, le bien-fondé de décisions de justice 
le concernant et qui ont toëtes l'autorité de la chose jugée. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. Jaume élait associé 
de fait, 5l y a une ving'aine d'années, avee bles consorts Luc et 
Deschazeaux, en vue de l'exploilation de domaines agricoles sis 
dans Ja région de Marrakech, Les propriétés étaient gérées par 
M. Jaume qui avait reçu, à cet effet, de ses associés, des capilaux 
haporlants, 

La mésentente élant survenue, M. Jaume, qui s'était vu assigner 
en liquidalion et dissolution de l'association, nia Fexistence de 
celle dernière. IL a succombé, depuis 1%%4, dans la plupart des 
lustances que ce différend a fait nailre, concernant l'existence, la 
consistance, Les comples el la liquidalion de l'association. 

Sur ces instances se sont greflés de nombreux incidents de pro- 
cédure que M. Jaume a mullipliés comme à plaisir. Au tolal, ont 
été engagés 85 instances dont 11 en rétraclalion de jugement et 
46 en récusation, Ont élé récusés par M. Jaume ou ont fait l'objet 
d'actions diverses de sa part: 33 magistrats et 9 grefflers, secrétaires- 
greffiers et syndics-liquidateurs. 

Dans plusienrs de ses requêtes, M. Jaume aceusa nn magistrat 
non dénommé par Jui d'avoir montré de la parliaité à son égard 
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afin de permettre au fils de ce magistrat d'acquérir un immeuble 


d‘pendant de l’assoriation à un prix inférieur à sa valeur. 
Je n'avais pas manqué de prescrire, à cette époque, une enquête 
d'où ressortirent les précisions suivanies : 


« Par jugement contradictoire du 15 janvier 1942, le tribunal de 
première instance de Marrakech autorisait la vente aux enchères 
ubliques des immeubles faisant partie de l'actif de la société de 
ait ayant existé entre feu Luc et Jaume et fixait la mise à prix 
de ces immeubles. Pour la propriété dile « Tajoujet », seule visée 
dans la plainte, la mise à prix de @&W.000 francs était assortie d'une 
faculté de baisse jusqu'à 400.00 francs, 

« Jaume, qui s’opposait à la licitation, interjelait appel devant la 
cour, il récusait le conseiller rapporteur motif pris de ce que « en 
accordant un délai manifestement insuffisant à Jaume, pour répliquer 
aux intimés, le rapporteur à fait connaître son avis ». Par arrêt 
du 9 juin 1952, la cour rejetait la récusation, qui ne rentrait pas dans 
les prévisions de l'article 242 du dahir de procédure civile. Le 26 juin 
4912, elle statuait au fond, confirmait le jugement entrepris, préci- 
sant toutefois que les éventuelles baisses de mise à prix se feraient 
par paliers de 25.000 francs. 

« Poursuivant l'exécution de l'arrêt, le liquidateur de la Société 
Juc-Jaume fixait au 4 décembre 1942 la vente aux enchères de la 
propriété « Tajoujet ». 

« Peu après, les adjudications d'immeubles faisaient l’objet d'une 


nouvelle réglementation: un dahir du 16 septembre 19:12 desliné à 
entraver la spéculation immobilière, instituait un plafond des 
enchères qui devait être déterminé pour chaque immeube par 


l'administration. 

« En conséquence de ce texte, le tribunal de première instance 
de Marrakech, faisant droit à la requête du secrétaire-greffier en 
chef, renvoyait la vente sine die par jugement du 16 octobre 4912, 
afin de permettre au fonctionnaire précité d'obtenir fixation du prix 
maximum de l'immeuble. » 


Parmi les personnes qui demandèrent l'autorisation d'enchérir 
prévue par la réglementation en vigueur à l’époque, figurait Je fils 
d’un conéeiller à la cour. Sa demande était parvenue le 26 octobre 
4912, soit dix jours après le jugement précité. Eile était donc deve- 
nue sans objet et le fils du magistrat que M. Jaume met en cause 
se désintéressa de cette affaire. 11 ne figura d'ailleurs pas parmi 
les 10 personnes autorisés à se présenter à la vente qui, sur requête 
du 3 novembre 1942, avait été ensuite fixée au 29 janvier 1945. 


Quant à la faculté de baisse de mise à prix, qui est de pratique 


courante, elle ne pouvait qu'attirer les acheteurs éventuels. Au 
surplus, la large publicité faite avant la vente par affichage et 
insertions dans les journaux suffit à écar'er les accusations de 
M. Jaume. 


M. Jaume ei la dome Deschazeaux, héritière de Luc, présentèrent 
requête en vue d'obtenir un nouveau renvoi, Ils se prévalaient 
notarment l'un et l’autre des circonstances de guerre de nature à 
troubler le jeu normal des enchères. Par jugement du 29 janvier 19%M5, 
je tribunal accueillait leurs demandes, ajournant la veale à trois 
mois, soit au 90 avril 1943. 


Un dernier jugement rendu le 29 avril 1913 renvoyait l’adjucation 
sine die. Le tribunal avait été saisi des deux requêtes distinctes des 
parties. Il Taisait droit seulement à celle de la dame Deschazeaux, 
celle-i ayant engagé ure procédure en vue d'ob'enir le bénétice 
de l'erticie 1061 du dahir des obligations et contrats aux termes 
duquel: « Lorsqu'il n’y a que deux associés, celui d'entre eux qui 
D'a pas donné lieu a la dissolution dans les cas des articles 1056, 
1057, peut se faire autoriser à désintéresser l’autre et à continuer 
l'exploitation pour son comple en assumant l'actif et le passif. 


Par la suite, les événements de guerre amenaient le secrétaire 
greffier en chef à renoncer à la réalisation de l'actif social pour la 


vaie de l'ad;udication. Depuis lors, la quéstion de la ven'e de 
l'immeuble « Tajoujet » ne s'est plus posée, 
Enfin, il r'est pas d'autre part sans intérêt de souligner que 


M. Jaume a fait l'objet de plusieurs poursuites pénales qui ne sont 
pas sans relation avec ses affaires civiles: 


4e Le © juillet 1942, il a été condamné par la cour d'appel de Rabat 
à six mois de prison et 1.000 francs d'amende pour a:teinte au respect 
dû à l’autorité-française. 

A la suite de sa condamnation, M. Jaume a formé un pourvoi en 
cassation. Ce pourvoi a éié rejelé par Ja cour suprême le 27 mai 
33 

Que'que ternrs plus tard, sur un recours en grâce de Jaume, le 
président du Gouvernement provisoire de la République française, 
var décret Gui 25 janvier 1945, à, sous condition de payement de 
‘amende et de frais, el d'une somme supplémentaire de 5.000 francs 
dans le délai de trois mois et de non-poursuile suivie de condam- 
nation à l’emyrisonnement où à une peine plus grave pour crime 
ou délit pendant un délai de cinq ans, fait remise à l'intéressé de 
la peine de six mois de prison. 


2e Cepencant, M. Jaume ne s'en est päs tenu là. A l’occasion des 
é'ections à la chambre d'agriculture de Marrakech, lesquelles se 
sont adéroulées le 7 décembre 1947, il a rédigé et adressé aux élec- 
tours une jisttre circulaire datée du 29 novembre 1947 dans laquelle 
il arcusait son ex-associé Dcschazeaux, son adversaire dans le litige 
civil, candidet à ces élections, de se présenter non pour défendre 
les intérèls des électeurs, mais dans le but d'intriguer pour que 
certains magistrats — avec qui il n'avait cependant pu se partager 
le butin du procès (on retrouve icj l’accusa‘ion dont il a cté ques- 





tion ci-dessus) — ne se retirent « quand même pas bredouilles de 
cette longue pertie de chasse dans le maquis de la jung'e judiciaire » 
(sic }. 
Sur requête aux fins de rilation directe de M. De:chazeaux, Jaume 
a é'£ condamaé le 7 juin 1948, par la cour d'appel de Rabat, pour 
diffamation certe, à six mous de prison et 100.000 francs d'amende, 
Son pourvoi a élé rejeté par la cour suprême le 29 janvier 1953. 
La 
de 
qu'il renouvelle dans sa pétition a l'Assemblée 
Il convient d'ajouter que la condamnat:on pronon 


procédure suivie devant Ja cour d'appel de Rabat à l'occasion 
elte nouvelle poursuite à fait l’objet d'une réclamation de Jaume 
nationale. 

6e le 7 juin 1913 


de 


par la cour d'appel de Rabat révoque la mesure grarisuse remise 
conditionnelle de peine dont le décret susvisé du 21 mai 1955 avait 
accordé le bénéfice à Jaume à la suile de sa condamnation, par la 
mème cour, le 6 juillet 1952; Jaume doit donc subir, en verlu de 
ces deux condamnations, deux peines de six inois d'empr.sonnement 
ct payer une amende de 100.6 francs. 

En résumé, les enquêtes que j'ai prescrites lorsque des griefs 


précis étaient formulés ont permis d'établir que les plaintes de l'in 


iéressé m'élaient pas fondées et n'étaient susceptibles d'aucune suite 
de ma part, 
président, l'assurance de ma hante 


Veuillez agréer, monsieur le 


considération 


Pour le garde des sceaux, ministre de la juslice:; 


Le directeur du cabinet, 
Signé: J. LEVERT. 
Pétition n° 158 du 6 octobre 1953. — Mme Bui La Liem, née 


> de mande 


Nguven Thi Cat, 49, route de Hué, Hanoï (Indochim 
n°7 l'or- 


l'observation par le conseil d'Etat des articles 52 à 97 de 
donnance du 31 juillet 1945. 


Cette pétition a él renvoyée le 12 janvier 1954 au secrétaire 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, sur le rap- 
port fait par M. Dronne au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du réglement et des péli- 
uions,. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Elals associés. 


Paris, le 24 mars 1954. 
Monsieur le président, 


Par leltre du 12 janvier 1954, vous avez bien voulu me communk 
quer le dossier de la pétition n° 1% formulée par Mme Bui La Lien, 
en vue d'obtenir une indemnité pour le meurtre de diverses per- 
sonnes de sa famille, imputé à des militaires français du corps expé- 
ditionnaire d’Indochine. 

Cette affaire est actuellement pendante devant le conseil d'Etat. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'avocat de mon départes 
ment, Me Léon Labbé, a déjà produit ses observations en défense. 


Veuillez agréer, monsieur le de ma haute 


considéralion. 


président, l'assurance 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Signé: Manc JAGOUFT. 
Pétition n° 159 du G o’lobre 1932. — Mme Fatma bent AI 
Yrom et Mme Halima bent Ali béh El Arez Moknim, Cheïhat 


Kablise, caidat de Monastir (Tunisie), protestent contre le retrait 
dé leur pens:on, 

Celte pétition à été renvoyée le 4 décembre 1933 au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport 
fait par M. Ouedraogo Mamadou au nom de Ja comm'ssion dun 
suffrage universel, des lois constitutiounelles, du règlement et 
ucs pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre. 
Paris, le 17 1954. 


mars 


» Î» , , 
Monsieur le président, 
Par ja pétition n° 139, vous avez 
sur le cas 


El Anez, vi 


i bien voulu appeler mon attention 
de Mines Fatma bent Ali Yrom et Halima bent Ali ben 
ives de M. E,; Dimi ben Mohamed ben Khelifa He nas, 


gl 
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domiciliées à Mokuine (Chefkhat Kablia)}, caïdat de Monastir (Tuni- 
sit), qui protestent contre le retrait de leur pension. 

J'ai l'honneur de vous faire <onnaître que lg décision de rejet 
prise à l'égard des intéressées à fait l'objel d'un pourvoi devant le 
Uibunal des pensions. 

Le dossier et les conclusions répondant à ce pourvoi out été 
adres-és au commissaire du gouvernerment, à Tunis. 

IL convient d'attendre que la juridiction saisie ail statué sur la 
Conle<lation soulevée. 

Veuillez agréer, monsieur !e président, l'assurance de ma haute 
€on-idoralion, 

Le ministre, 
S'gné: ANbné MUTTER. 


Pétition n° 161 du & octobre 195% — Mme Tékiki Hadj 
Abdelkader, place Bendaouad, n° 6, village Boudia, à Saïda, 
Oran (Algérie), dermande la revision de sa pension. 


Cette pétition à été renvoyée, le 4 décembre 1953, au ministre 
des anciens combattants et vietimes de la guerre, sur le rapport 
fait par M. Minjoz au mom de la commission du snffrage uni- 
verse), des lois Coustilutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Féponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre. 


Paris, le 19 mars 1951, 
Monsieur le président, 


Par la pétition n° 161 du 4 décembre 197, vous avez bien voulu 
appeber mon attention sur le cas de Mme Tekiki Hadj Abdelkader, 
née Khelal Fatria ben Bachir, dornicihée place dn Colonel-Bendaouad, 
n° 6, village Houdia, à Saïda (Oran), qui demande la revision de sa 
pension de veuve, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la pension allouée à la 
suite du décès de l'ex-militaire à été partagée entre la veuve (pre- 
anier lil), née Khelal Falma et la veuve (deuxième lil). Cette pension 
a été régulièrement établie au taux normal sur le grade de caporal. 

Par ailleurs, je vous signale que le de cujus n'étant pas militaire 
de carrière, ses avants droit ne peuvent bénéficier d'une pension 
basée sur les services. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le ministre, 


Signé: MUTTER. 


Pétition n° 163 di 6 octobre 195%. — M. Boumuiza Ahmed 
ould Mohamed, 7, rue du Capitaine-Adda, village Dalia, Saïida, 
Oran (Algérie), ex-garde forestier adjoint, demande sa réinté- 
gralion pour complément de ses états de services. 


Cette pétition a été renvoyée le 4 décembre 1953 au minis- 
tre de l'intérieur sur le rapport fait par M. Gaillemin, au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'inléricur. 


Paris, le 27 mars 1954. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmellre pour examen la pétition 
enregistrée sous le no 16%, par laquelle M. Bourmaïza Ahmed ould 
Mohiuined, ex-garde forestier adjoint, a sollicité sa réintégration dans 
son ancien emploi. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. Boumaïza a été, par 
décision du 12 août 1940, révoqué de ses fonctions à compter du 
© août 1940, pour mauvaise conduile (intempérance). 

Puis deux arrêtés en dale des 8 novembre 190 et 6 novembre 
496 ont rapporté la révocation et prononcé la inise en disponibilité 
de l'intéressé pur mesure disciplinaire. 

Le %1 novembre 1946, M. Bouinaïza soilicitait sa réintégration dans 
son emploi ou à défaut sa mise à la retraite. 

Les renseignements recueillis à l’époque par l'administrabon sur 
ce fonctionnaire ayant été netlement défavorables, M. Bournaïza 
a été, par arrêté du 5 novembre 1947, admis à faire valoir ses 
droits à la reiraile; ses services ont été arrêtés au 4 août 19%, 
dale à laquelle l'intéressé a effectivement cessé ses fonclions. 

L'arrêté du 5 novembre 1947 ayant reçu pleinement exécntion, il 
n'est pas possible de réserver une suile favorable à la demande 





de réintégralion de M. Boumaïza, qui, âgé de plns de soixante ans, 
a du resie aujourd'hui dépassé la lunite d'âge de son emploi. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauts 
considération. À 
Le ministre de l'intérieur, 
- Sgné: MARTINAUD-DKPLAT. 


Pétition n° 169 du 17 octobre 19533. — Mine Rioland, 29, rue 
Puccini, Toulouse (Haute-Garonne), demande sa réintégration 
dans une usine nationalisée. 


Celte pélilion a 6t6 renvoyée le 12 janvier 1954 au ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur le rapport fait par 
M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Paris, le 26 mars 1%. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous renvoyer sous ce pli le dossier de la pé‘i- 
tion n° 169 formulée par M. Rioland (Pierre), à l'efflel d'oblenir sa 
réintégration à l'usine de Ja société nationale de constructions 
aéronauliques du Sud-Est, à Toulouse. 

Vous voudrez bien trouver, jointe au doss'er, une note élablie 
à ce sujel, d'après les rapports qui m'ont été adressés par les 
srevices de l'inspection du travail de Toulouse. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mon respec- 
lueux dévouement, 

Le ministre, 


Signé: Bacow, 


Framen de la pétition de M. Rioland Pierre tendant à obtenir 
sa réintégration à l'usine de la S. N, C. A. S. E., à Toulouse. 


La S. N. C. A. S. E., usine de Toulouse, a licencié, le 19 décem- 
bre 1952, six salariés, dont M. Rioland Pierre, au motif qu'ils avaient 
procédé ce jour-là à un pointage frauduleux. Dans sa pétition, 
M. Rioland explique que, retardé à l'entrée de l'usine par un attrou- 
pement du personnel formé en vue de déclencher une grève, il avait 
été amené à pointer à deux reprises, soit à 11: heures et à 1% h. 99, 
heure à laquelle il se serait rendu à une commission réunie par 
le comité d'entreprise. 

Pour siluer cette affaire, il convient, en effet, d'ajouter qu'un arrêt 
collectif du travail avait suivi ce mére jour la manifestation dont 
it s'agit. Les grévistes, au nombre de 152, ont été renvoyés par la 
S. N. C. A. $S. E., mais ont pu obtenir du tribunal civit de Toulouse 
des dommages-intéréts pour rupture abusive du contrat de travail. 


En ce qui concerne M. Rioland, l'inspection du travail de Tou- 
louse est intervenue à maintes reprises en sa faveur auprés de la 
direction de l'usine, faisant valoir qu'en l'espèce l'intention frau- 
duleuse n'était pas établie et invoquant les très bons antécédents 
de l'intéressé. Les nombreuses démarches effectuées sont demeu- 
rées vaines, la direction opposant que la discipline devait être très 
stricte dans un 6tablissement de 5.000 salariés, et qu'elle avait tou- 
jours sanclionné, de la sorte, les fraudes de pointage. 

Du point de vue juridique, ces interventions ne pouvaient avoir 
tn caractère comuninatoire, élant donné la règle de résiliation uni- 
latérale du contrat de travail, inscrile au code du travail, Seuls tes 
délégués du personnel et les membres du comité d'entreprise béné- 
ficient d'une protection prévue par des textes spéciaux, et M. Rio- 
lant, bien que parlicipant à certaines commissions, n'avait pas la 
qualité de représen!ant élu par le personnel. 

L'appréciation de la faute reprochée — que pour sa part l'inspee- 
teur du travail considère comme dépourvue d'intention frauduleuse 
— relèverait donc de la juridiction compétente. Mais, dans des cir- 
constances paraissant analogues, le tribunal de Toulouse a admis 
la résiliation du contrat de travail à l'égani d'un autre salarié, et 
délégué du personnel de la S. N. C. A. S. E. 

Du point de vue pratique, le réembauchage de M. Rioland est 
d'autant plus difficile que la S. N. C. A. S. E. a dû reprendre, en 
1953, de nombreux jeunes gens libérés du service mitilaire, De plus, 
la spécialité de l'intéressé, chronométlreur-analyseur, rend son reclas- 
sement à peu près impossible dans une autre entreprise. 

Dans ces conditions, l'inspecteur du travail envisage une nouvelle 
démarche qui tendrait à reclasser ce salarié, avec son accord, dans 
une autre usine de la $. N. €. A. S. E., à Tarbes ou à Aire-sur- 
Adour, une mesure de ce genre ayant déjà été acceptée pour l'un 
des six ouvriers renvoyés pour le même motif. 

En tout état de cause, la suite qui peut être donnée À la demande 
de réembauchage formulée dépend uniquement de Ja direclion de 
la S. N. C. A. S. E., société nationale qui est soumise ac controie 
de M. le secrélaire d'Elat à l'air. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 4 MAI f%»#4 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 
AR —,.,.,.. LE ue node. 6 #0 


« Les questions doivent être très sommatrement rédigées el ne 
contenir aucune imputalion d'ordre persunnel à l'égard de liers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées À la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publicalion, 
les réponses des munistres doivent également y être pubhées 


« Les ministres ont touteJois la laculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à tilre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour ra:sembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois, » 





QUESTION ORALE 


PRESIOENCE DU CONSEIL 


21985. — : mai 1954. — M. André Denis demande à M. le président 
du conseil: !° la portée du serment individuel de discrétion exigé 
des membres du personnel du haut commissariat à l'énergie alo- 
mique et les mesures qu'il entend prendre pour éviler l'expioitation 
d'un tel serment en vue de licenciements abusifs, soit par une 
faculté d'appel devant une comanission paritaire, soit par tout autre 


Inoyen qui puisse mettre le personnel à l'abri de toute mesure 
d'inquisition et d'arbitraire; 2° les raisons qui l'ont conduit à 


admettre des enodifications importantes à la convention collective 
de ce personnel en matière de licenciement, de congé maladie, de 
anise à la retraite anticipée et d'avantages lamiliaux. 


—@ ® &- 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11986. — 4 mai 191. — M. Bruyneel cxpo:e à 
d'Etat à la présidence du conseil que de nombreuses adminis{ra- 
tions publiques ne semblent pas avoir encore pris les mesures 
nécessaires pour appliquer les articles 1% à 13 de la loi d’amnistie 
du 6 août 1953 et font même preuve d'opposilion systématique aux 
hombreuses demandes qui leur sont sowmnises en application de ce 
texte législalif. 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre 
pour faire appliquer la loi par toutes les adiministralions publiques 
<t dans les délais les plus rapides. 


M. le secrétaire 


——— ——— 


11987. — 4 mai 19531. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
du 9 avril 1951 à sa question écrite du 6 octobre 1953 relaiive aux 
déplacements ministériels pour les années 195, 19%6, 1947, 1948, 
1959, 1950, 1951, 1952 et 1953, s’élonne de ce que, jusqu'alors, nul 
ministre soucieux des deniers de l'Etal ne se soit occupé on pré- 
occupé de l'ampleur comme de la diversité des déplacements minis 
tériels, ainsi que des prétextes suscités pour les invitations. Il 
demande à M. le président du conseil s'il ne serait pas possible 
de confier à un des nombreux et utiles contrôleurs des dépenses 
engagées le soin de réunir celte inléressante docwmentation et si 
la précauiion épistolaire déjà prise: « leur recher“he nécessile donc 
d'importantes compilations de documents complables », n'est pas 
l'aveu que ce genre d'activités, où le souci de la publicité peut 
s'allier à une légitime curiosité touristique, devrait être soumis à 
certaines disciplines. 


11988. —— : mai 1951. — M, de Léotard exnose à M. le président 
du conseil que les disposilions de article 11 de la loi du 6 août 152 
portant ammnistie sont, huit mois après le vote de la loi, tenues en 
échec par suite de l'absence d'instructions d’apptication; 
doute, les fonctionnaires et agents civils ou militaires armnistiés 
ayant droit à la relraite prévue audit article ont-ils un recours 
gracieux et conlenlieux, grâce à la réouverture des délais yrévue 
à l’article 16; mais il parait injustifé de prolonger l'attente de ces 
personnes et de leur imposer de lourdes charges. Il dernande 
40 s'il faut vair dans la lente élaboration des textes réglementaires 
d'application une forme d'obstruction à Ja Joi, dont la loi du 
6 août 1953 ne serait pas, d'ailleurs, le premier ni l'unique exemple 


sans 








les divers ministères ont mis à l'étude les mesures d'applica- 
tion de la loi 21 si l'on peut espérer qu'il ne soit pas plus 
longtemps aux réparations prescrites par une loi qui a réalisé 
l'unanimité du Pariement. 


2° si 


sursis 





11989. -- à: mai 15. M. Albert Schmitt demande à M. le prési- 
dent du ocnseil le: imolifs pour lesquels aucune administration 
publique n'a, jusqu'à présent, procédé à la liquidälion des pensions 
prévue par les arucles 15 et suivant de la dernière loi d'amnistie 


lu 6 août 145. 





11990 1 mai 1951 M. Jacques Bardoux derandi 
dent du conseil - trouve informe aux précédents 
el au droji internaliona: que de 
à Genève, entire les belligérants 
aient 
uient commencé, 


à M. le prési- 
diplomatiques 

s'engagent, le 25 avril, 
les opérations milttaires 
l'armistice 


hégoctatior 
avant qu 


ressé et les conversations entre généraux \r 


22991. — 4 mai 195% M. Joseoh Denais demande à M 
taire d'Etat à la présidence du conseil: 1° pour quels 
suivant quel: ordres la plupart des administratior,s se refusent, en 
fait, à accorder aux fonctionnaires et assimilé le bénétllce des 
articles 1% à 18 de la loi d'amnistiz du 6 août 433: 2e combien de 
demandes ont été formés et combien ont recu itisfaction dans 
chaque administration. 


le secré- 
molifs ou 


21992. -—— 4 mai 1951. M. thuël demande à M 
d'Etat à la présidence du conseil: !° si un fonchonnaire, commis 
‘l'administration, 1% ans de services, litulare, peut demander une 
mise en disponibilité de plusieurs années (quatre ans exactement) 
pour suivre les cours d'une école en vue de passer un examen 
(étranger à son administration); 2° si celte mise en disponibilité 
peut Ini êlre facilement et normalement sccordre et s'il doit exposer 
les raisons dans sa demande. 


le secrétaire 





11993 1 mai 1954 M. Rabier expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du Conseil que ‘a loi du % avril 1% portant aulort- 
saüon de transformation d'emplois et rélorme de lauxiliariat per- 
met Ge reclasser dans les emplois créés en applira'ion de son 
article fer les agents auxiliures ou contractuels avant accompli 
sept années de services Vaïidable: pour la retraile, 1] demande “ans 
quelles conditions doit s'effectuer l'intégration des agen's auxiliaires 
et contractuels remplissant les conditions d'ancienneté requises 


qui sont actuellement rémunérés sur les crédits correspondant à 


des emplois de tilulaires et qui, pa conséquent, occupent des 
emplois qui ne peuvent être transformés, en  applica‘ion de 
l'article fer de ladite loi. Il désire savoir plus précisément si un 
agent contractuel de ja catégorie D, occnpant un emploi de tiu- 


laire de la 
celui du fonctionnaire ti 


catégorie B et 
T 


mercevant un salaire correspondant à 

illaire dont il occupe l'emploi, doit obli- 
gatoirement pouvoir concourir, dans les condilions prévues par 
l'article 6 du décret dn 29 ptembre 1%, à un conronrs réservé 
pour accéder à un emploi appartenant à un caté- 


corps classé en 
se refuser à ouvrir 


gorie B on si, au contraire, l'adimminis'ralion peut 

un tel concours, bien que des postes budgétaires soient vacants, 
et imposer à l'agent intéressé son intégration da in emp.ut d'une 
catégorie inférieure en 1 versant éventuellement une indemnité 
différentielle, 


11994. ï mai 1951 M. de Saivre M. le secré.aire 
d'Etat à la présidence du conseil que le: fonc'ionnaires de: admi- 
hisiralions publiques “hériiennes peuvent, en ver'u des textes qui 
les régissent, êlre détachés auprès d'une adiministration ou d'un 


établissement public de la métropole, d'une colonie ou d'un pays 
de protec'orat. Mais il semble que ces disposilions aient été arré- 
tées uniatfralement et qu'en fait jies administralions pubiiques 
métropolilaines n'acceplent pas de tels délachements, De nom- 
breux fonctionnaires rétropoli‘ains sont délachw dans les admi- 


nistrations chérifiennes. 11 lui demande si les 
la fonction publique dans la métropole 
de fonctionnaires chérifiens dans les 
‘aine= La nr ‘ipr cité n'est-elle "UE 
qué nt ces textes, 


textes réglementant 
détachement 
mi rations 1m 
dblie et, dans l'affirmalive, 


soprosent Au 


Information. 


12995. — 4 mai 195: Mile Marzin demande M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, charge de l'information, de lui 
faire connaitre la liste des immeubles et terrains sis À Paris et dans 
les communes <suburbaines dont son de it a fait 
‘ion depuis 1951, 


arteme: 


aCŒuISte 
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AFFAIRES ETRANGERES 





11996. — 1! rai 1951 — M. dacques Bardoux dernande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° s'il est exact que les dirigeants 
de l'istiqlal, qui prétendent, par les moyens les plus despotiques, 
entretenir leur domination sur !a inasse et maintenir leurs cureli- 
gionnaires dans l'ignorance et dans l'obscurantisme, comme la télé- 
vision risque de dessiller leurs yeux et d'éclairer leurs esprits, de 
les émanciper et de les affranchir, aient décrété, sous menace de 
mort et de destruction des biens, l'interdiction d'achat d'appareils 
de télévision; 2° dans l'affirmative, des poursuites ont-elles été 
engagées -contre les émissaires qui colportens ces interdictions et 
menaces ? e 


ee — —— — 


21997. —- 1 mai 1951. — M. de Chambrun expose à M. le ministre 
c'es affaires étrangères que plusieurs déportés de la Résistance, fonc- 
tionnaires dans Son adininistration, n'ont pas encore obtenu Ja 
majoration d'ancienneté à laquelle ils ont droit, blen qu'ils aient 
communiqué à la direction du personnel ‘eur carte de déporté résis- 
tant et que ce retard semble anormal puisque plusieurs demandes, 
déposées postérieurement à celles dont il s'agit, ont déjà reçu satis- 
faction, Il lui demande quelies mesures il compte prendre pour 
assurer, en <e qui concerne tous les déportés de la Résistance, 
fonciionnaires dans son administration, l'application des dispositions 
ei! vigueur, 


11998. —- 4 rai 1955. — M. Damette expose à M. le ministre des 
affaires étrangères le cas de ressortissants français, propriélaires 
avant :a guerre, par voie d'héritage, d'immeubles ou propriétés en 
Allemagne et qui ont fait l'objet de mesures de spoliation sous le 
régime nazi. Après plus de cinq années de procédure et en vertu de 
lois interalliées de restitution, les intéressés ont élé rétablis dans 
leurs droits de propriétaire. Le lendemain du jugement qui leur 
était favorable et sans atlendre qu'il leur soit permis de récupérer 
le; meubles et souvenirs famiiaux qui furent sciemment dispersés 
pe les spoliateurs, ils se virent menacés de réquisition sans quil 
eur soit laissé le temps nécessaire pour s'organiser, conformément 
à leurs droits réacquis et à leurs intérêts. Après de longs mois de 
discussion avec l'administration allemande (zone arméricaine), par 
l'intermédiaire onéreux d'avocats locaux, il leur est offert ja levée 
de toutes menaces de réquisilions contre payement de sommes de 
l'ordre de plusieurs milliers de marks. Ces fonds seraient versés, au 
Utre de contribution volontaire, à la reconstruction allemande pour 
compenser l'occupation insuffisante de locaux d'habitation. Il sou- 
ligne que les ressortissants 1. S A, ne sont pas l'objet des mêmes 
mesures, soit par privilège de nationalité ou encore par interpo- 
silion des autorités amérisaines d'occupation. S'il semble difficile 
d'intervenir contre le comporiement de l'administration ailemande, 
qui applique cependant ure discrimination intolérable du point de 
vue français, il importe que des mesures de réciprocité soient appli- 
quées aux ressortissants ailemands habilant la France et les terri- 
loires français. Nous eslimons, en effet, que nos nationaux doivent 
être respectés en Alemagne avec les mêmes égards que ceux dont 
bénéficient les sujets allemands habitant la France et les territoires 
français et cela, bien qu'il n'existe encore aucun traité de paix 
depuis la reddition sans condilion de leur pays. I lui demande. 
1° de lui faire connaitre le nombre de ressortissants allemar.d”, 
De ce gr ou locataires d'immeub'es, appartements et propriétés, 
abitant la région parisienne et le reste des territoires f:ançais; 
2e quelles mesures il compte prendre pour que leur cas soit examiné 
afin d'apprécier si les locaux qu'ils habitent sont suffisamment 
occupés et que des pénalisations ou contributions volontaires, aussi 
lourdes qu'en Allemagne, leur soient appliquées au profit de la 
reconstruclion française, 


11999. — 4 mai 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelles disposilions ont été prises pour assu- 
rer ie recouvrement de la créance de la France, telle qu'é'ablie : 
4e par l'article 259, alinéa 2, du traité de Versailles comportant enga- 
gemment de l'Allemagne d'effeclfer annuellement, pendant une 
période de douze ans, les payements stipulés en bons du Trésor 
al'emand déposés pour lui au nom du conseil d'administration de 
la dette publique ottoman, comme garantie d'émission de billets 
de monnaie du gouvernement turc; ?° par l'article 62 du traité de 
Lausanne prévoyant le transfert aux Alliés des créances que la 
Turquie possède contre l'Allemagne, notamment pour le payement 
en or des émissions de biilels de monnaie turque. 





12000. — 4 mai 1954. — M. Kricgel-Vairimont demande à M. le 
Miniotre des affaires étrangères quelles sont les raisons qui, à ses 
yeux, justifient le maïntien de l'internement d'un certain nombre 
de dirigeants des partis nationaux tunisiens et, notamment, celui 
du président du oDestour, à l'ile de Galite, et du secrétaire du 
parti communiste tunisien au camp de Tatahouine. 11 attire son 
attention sur la rigueur de l'internément imposé à ces deux ss 
ponnes dont l'état de santé se ressent déjà gravement des deux 





années de captivité qu'ils viennent de subir. 11 lui demande s'il 
compte prendre toutes mesures pour que ces deux dirigeants et 
l'ensemble de leurs camarades, qui n'ont d'ailleurs subi aucune 
es, soient rapidement rendus à leur famille et à la 
iberlé. 





12001. — : mai 1955. — M, André Liautey rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangéres: 1° que ja république de Cosla-Riea a accepté 
le 2% novembre 192%, le jugement du tribunal de la Seine du 
5 mare 19%, la condamnant à effectuer, en francs-or de germinalt 
(vingtième partie du louis d'or) le service de son emprunt 5 p. 100 
or 1911 suivant les termes du communiqué de la légation de Costa- 
Rica auqueï se rétérait le Journal fficiel du 26 novembre 1920, 
page 3%#1, question n° ®4#: « Le gouvernement de Costa-Rica, 
reconnaissant les obligations que lui impose le jugement du tribunal 
civil de la seine en date du 5 mars dernier, a décidé de rembourser 
en francs or les obligations amoïties de l'emprunt 5 p. 100 1911 
et de payer, en la même monnaie, les coupons dudit emprunt, Un 
communiqué ultérieur fera connaitre, dès que les arrangements 
financiers nécessaires auront été pris, la date où les payements 
commenceront, ainsi que les noms des établissements financiers 
qui en seront chargés »; 20 que <et emprunt 5 p. 100 or 1911 à 
été empuoyé, en premier lieu, an remboursement des bons du 
chemin de fer du Pacifique, ainsi que la dette intérieure de Ja 
république s'’élevaut, ensemb'e, à 27 millions de francs environ; 
que cet emprunt ne conslituait donc pas une charge nouvelle pour 
l'Etat de Costa-Rica; 3° que l'amortiésement devait être effectué 
en quarante ans, à partir du 1er juillet 1916, au moyen de tirages 
au sort semestrieis; 40 que cet emprunt constitue une delte directe 
de la république de Costa-Rica; que le éervice en est garanti parti- 
culièrement et irrévocablement par les revenus du monopole de 
l'alcool et des liqueurs; que l'administrateur des revenus doit 
retenir, chaque jour, la part affectée au éervice des intérêts et de 
l'amortissement; que celle part dait être versée tons les samedis 
au représentant des banquiers contractants pour être de suite trans- 
férée à Paris, lequel devra toujours avoir, en caisse, un dépôt en 
espèces représentant deux mois d'intérêts d'avance; 5° qu'en cas 
d'ineuffisance de garantie sus-désignée, le service des intérêts de 
l'emprunt et de l'amortissement seront assurés d'une maniÿre géné- 
rale par tous les revenus de la république de Costa-Rica; 6° qu’au- 
cune dette, aucun emprunt contracté ultérieurement, n'auront droit 
de priorité ou droit égai sur les garanties affectées au service de 
l'emprunt; qu'ils ne peut donc être question de lier le sort de cet 
emprunt privilégié au eort des emprunts émis ultérieurement par 
la république de Costa-Rica aux Etats-Unis et en Anglelerre, comme 
on semble vouloir le faire présentement par une manœuvre obli- 
que; 3° qu'il ne reste en circulation, en France, que 5.000 à 10.600 
Obligalions sur 70.000 émises; que le service en est d'autant plus 
faciie à assurer. 11 lui demande quelle mesure énergique il compte 
prendre pour que le service de cet emprunt, suépendu depuis 1925, 
soit repris en France, en francs or (vinglième partie du louis d'or) 
ainsi que prévu absolument et formellement, ce, en vertu de la 
leltre de M. le ministre des affairs étrangères à M. Poincaré, le 
143 juin 1928, et des lois monétaires conéculives: 2 juin 1%, 
4 oclobre 1996, 17 février 1937, 


a — — 


AGRICULTURE 


12002. — 4 mai 1951. — M. Burlot expose à M. le ministre de 
l'agriculture que les jeunes agriculleurs désirant s'établir ne peu- 
vent obtenir un prêt du Crédit agricole qu'à sa condition de fourair 
un répondant; qu'en général, il s'agit de jeunes gens sans famille, 
qui, de ce fait, n’ont pas les moyens de s'installer ct ne trouvent 
pas de répondant; qu'au moment où l'on s'efforce de favoriser l'ins- 
laïlation de jeunes agriculteurs, cette mesure paraît tout à fait 
regrettable. 11 demande s'il ne serait pas possible de réserver des 
crédits aux inléressés sans exiger d'avals, i'Elat Jeur donnant sa 
garantie, 





12003. — i mai 1951. — M. André Gaubert expo5e à M. le ministre 
de l'agriculture, que le Par'ement a voté un crédit de 609 millions 
de franes au titre des prêts d'équipement en faveur d'émigrants 
intérieurs français, et demande si seront fixés d'urgence les rêgle- 
ments d'administration publique permeltant aux émigranis de béné- 
ficier, dès cette année, des avantages qui leur ont été accordés, et 
 … conditionnent le développement des installations en région 

accueil, 





12004. — 4 mai 1954. — M, Loustau demarre à M. le ministre 
de l'agriculture quelle a élé: 1° pour chacune des années 1951, 1952, 
1953 la production de blé (exprimée en quintaux) des départements 
français, Corse comprise; 22 pour les mêmes années, la fabrication 
de farine (exprimée en quintaux de blé) des moulins de chaque 
département, Corse comprise : a) au titre du commerce; b) au titre 
de l'échange ; c) au titre de l'exportation; 3° pour les mêmes années, 
la consommation (exprimée en quintaux de blé) de chaque départe- 
ment français: a) au litre du commerce; b) au titre de l'échange, 
Corse comprise. 


——— 
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12005, — 4 mai 15. — 
de l'agricullwre -1 le: oui 


Guy Moilet male à 
nt habilitées à refuser les préts demandés sque ces êts pr 


M. le ministre 
} ir "La li su vu 
iräaltis | nenudies dont € } EL ef s 


superieur au Mu tant du pret dernand 


12006. — 1 mii 1111. — M. Marcel Noël :: e M. le ministre 
de l'agriculture Que, durs ‘haque dé, artetment, confomenment à 
l'ordonnance du 7 juillet !495, les préfels ont sigué des ürrelés con 
cernunt les comhltions et modalités de travail en ü£g l'iure: q 
es arrêtés Jdonuenti la défisnilhion de oi permanent et ho 
re manent ainsi que Lindication dé là Iäjorauun qu ilui Hifi 
muim horaire de 10 y. 100 pour rt NON périnane | il 
demande £<i, dans le cadre de l'arrêté du 23 février os Coin ut 
le salaire minimum professionnel garanti en agt ure, s’a] 
la majoration de 10 p. 1069 du salaire minimum 1 re dt { 
non permanent el, dans la négative, CH \CTiu ] texte 


le minisire ce 


22097. — à miui 1051, — M, Paquet cxpc-e à M. 
l'agriculture que de nombreuses fermes privées d'eau he peuvent 
bénéficier d'alductions d'eau tohectives ibvei Th par l'Etat 
VeHIIbOIs S CvuErs des liges et à t { re 


12008. — 1 inui ft. — M. Paquet douinle à M. le ministre de 
l'agricuiture de lui commimiquer: {19 le nombre de préle 


d'échantillons de lait effectués exclusivement par les inspecteurs de 


eCIuChas 


représsion des fraude=::; 2° le nombre de prelévermnents d'e autil- 
de comparaison; 3° le nombre d'échantillons pi nus fraudes 

à l'analyse; 4° le nombre de poursuites juxliciaires ; »° le nombre de 
ondamnalions; Ge le montant des arnerdes pénal 3. 11 demande 


dressé la môme 
èvements d'échantillons de lait 
svndicaux, départementaux el 
ji pour les énnecs 


satement que lui soil siatistique 


en cé qui con- 
vrne Îles pré { 


effectués par les a2cnis 
itres azvrres !] 


ñ 
1951, 1252 et 


‘de préle ve meurt 
amnistère de l'agri lure, Ce 


a ———— 


12009. — 4 mai 195: M. Tanguy Prigent demide à M. Île 
ministre de l'agricwture - 11 6-1 exact qu 1e le Ù sent de 


{u#)iNk) ce nes danoises prévu jar l'avcord here) Û 
canois ?} Ir } hat je semences de bhetteravs e:t loin d't 
Cpuise Jo les 1 es d'importation accordée és services f - 
cuis pour ces semences correspond ‘ulement À e partie d 


ni "it rl 1 
demarre s présentées par des importateurs pour les betteraves four- 





ragères sucrières; %e les services du ministère Je l'agriculture encou- 
ragent en France le développement de ces callures afin de permettre 
l'abaissement du prix de revient des production animales 1” Ja 
raison invoquée çour le refus des lirenres serait les réticences des 
autorités danoises d'exporter ces variétés par crainte d'une concur- 


rence dans l'élevage des por:s, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12010. — 4 mai 1%3:5. — M. Edouard Depreux derniande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre l:: raisoi:s 
our lesquelles dans certaines maisons de retraité on fait rem- 
Lourser aux avants droit 70 p. 100 de leur al traite du 
combattant qui, légalement, est inecssible el ssablie, 


wallon re 
InsSat 


BUDCET 


22011. — 5 mai 1951. M. Anthonioz denande à M. 
d'Etat au budget cn combien d'années peuvent êlre 
matériels suivants concernant les industries de matière 
presses à compression ordinaires ou antomaliques, pre 
fert, préchaufleurs (appareils à hauie fréquence où étuve 


le secrétaire 
atnortis des 
plastiq 1e : 
iranis- 


j' 


sses 4 


tilleuses, presses à in je« tion. Le nombre d'années d'arnortiseinenis 
correspond-H à un usage du matériel de huit heures pat jour. 
L'amortissement peut-il être plus rapide pour un matériel ulilisé 


plue de huit heures 


par jour. 


22012. —— !: mai li. -- M. Anthonioz exho0:e } M. le secrétaire 


d'Etat au budget que Les entreprises commerciaes et imluelriviles 
se dolvent d'armortir leur matériel sur un nombre d'années d'exer- 
cice en fonction de leur ulilisation el demande ci les mmatérie qui 
sont ulilisés dans les Ctal ein S jo! t plusicurs ëq 





_— 

F { fait f o l : 

1 } t fa { [ ( tr, 

{ x f nr} i en 

| t t à it he € \ pur 
re 


12013. in [001 M. Jacques Pardoux ler le éecré- 
faire d'Eiat au budyct « rinai qi le vontrueur des 


atrituitu ‘ i qu bauphi réclame, à la « du 
HE) {u i | 1 J ) y rôle 13) 
} r l t Tr 1 pl 1q LL na 
l pe de 1 ù i } } x) 1 ü expli iU4A 


le secrétaire 
‘u'à 


ie imulirectes com ine 


12014. » voni 195 
d'Etat au budget : le # ive « 


prose) { 


idéré ju 


l ln 4 (1 l Xt ce ") LE (nt ‘ (D 


qui £ 
# ini ; l i | I i 


A <lé mise en mesuré di lon ; nm | ble et ! e 


tuermment « ‘ eur d« 


22015. — 4 mai 15 secréta.re 
t 


M. Burlot demarle à M. Île 
‘ [à 


d'Etat au budget es 4 de courtage eff es Ji 
{ rlier en fru t l ne ve du g page de } S 
aprinent 4 \ Ï \{ | x flaulle l 1 
sont es de taxe di Mr | LE ! | 6, 
1 V1 Î ' L r1 ] 


12616. — ! 1 154 M. Caillavet rxpie à M. le secrétaire 


d'Etat au budget: #) «qu untrieureumnent à l'institution ( {: . 
lu regime à pavelne! l ionnés en matière de taxe à pu 
ductjion le ? ct l t cervant., le cas échéant. de ! e À | de 
QU pres à l’article 273 - L - 19 du code gér L de myôte, 
pour le calcul de la taxe à la produ lion applicable aux vent an 
délail, était déterimi par différence entre, d'une part, le prix da 
vente au délai, et d'autre par prix de revient calculé hors taxe 
à la product *. b) que l'administration des contributions indirectes 
prétend maïntesran nait le bénétice brut par diff 
d'une part prix de vente au détail, et, 4 e part 
revient Û Xe À la ju | ET é 1! { ; 
' | der ppliqui par 1 
ba=:e tixable { q elle « { | justifier ce hongerne fa Ad mn 
par lin-lil on t 145 du régime de paverner fra ‘ OT 
la taxe à la «] nn (Inst (pr 10 2 B, 2/1 du 21 ; 
14 d) que Ja supyn \ du régime de susper ñ a ! i 
la produchon et uilutin corrélaltive du régin Û | 14 
fhactionnés à (16 réalisée par le.décret mo 48-1193 d | ra 
b 193X t ippiic at i ‘ 17 noût À ent " 
INR; €) que les mesur e let, nement «4 ta L 
LIL BFAUL r6 i de l'ai le 5 lit L 
1 { 19 ni} l fi \ x 1 1 
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l'adininistraiion des contribulions indirectes ait enfreinlt les pres- 
criplions formelles de la Joi du 47 août 1938, ci-dessus rappelées; 


2» en tout état de cause, sûr quel texte légal cetle administration 
s'est ba-ée pour modifier sa doctrine antérieure sur le calcul du 


bénéflee br ervant de base à la réfaction. 
22017, — nai 1951 — M. Caiilavet expose à M. le secrétaire 


d'Etat au hudset qu'un greffier de justice de paix, assurant l'intérim 
d'un autre grefle peut, en vertu de l'article 22 du décret du 920 jan- 
ier FS{ oiaisi que de l'article 154 de l'ordonaance dun 31 mai 188, 
percevoir Pintégralité du traitement et des émo'uments attachés au 
greffe qu'il administre, Or une dépêche que M. le ministre du budget 
ü ée le 24 novembre 1952 à M. le ministre de la justice prévoit 
que la bnile Gu cumul applicable aux grefflers tilulaires de plusieurs 
charges s'applique également au cas où un greffier de justice de paix 
est désigné pour assurer temporairement l'administration d’un autre 
greffe vacant Hi ini demaade: 40 si l'article 22 du décret du 30 jan- 
vier 1S{ft et l'article 451 de Fordonnance du 31 mai 188 sont 
abrogés; % dans la négative, <j la dépêche du 21 novembre 1952 
h'a pas méconnu les disposilions des textes précilés. 


adressiñ 


12018. -—— 4 mai 1951. — M. Jean-Paul David expo<e à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un contribuable occupant cumulativerment 
ies fonc'ions de président directeur géacral d'une société anonyme 
et de gérant, inajoralion de deux sociclés à responsabilité limitée, 
se voit réclamer par l'administration de la sécurité sociale, après Ja 
mise en liquidation judiciaire de l'une de ces deux dernières sociétés, 
les cotisations patronales restées jmpayées. IL lui demande si les 
soinnies MisCcs À la charge de l'ex-associé gérant majoritaire de la 
société en déconfilure peuvent, du point de vue fiscal, étre consi- 
dérées comme une charge des revenus et sont déductibles à ce titre, 
soit de la rémunération du gérant, soit de l'ensemble de ses revenus 
déclarés (déficit en cas de cessation d'entreprise ou pour tout autre 
Jnoûif) à la Laxe proportionnelle ot à la surtaxe, ou à l'une ou l'autre 
de ces taxes, 





12019. — 1 anai 1951. —— M. Jean-Paul David demande à M, le secré- 
taire d'Etat au budget <i i'adjudicalion par soumission de la gérance 
d'un débit de tabac doit où non étre considérée comime une acqui- 
sition d'un fonds de commerce ou si, au contraire, on doil admettre 
que les payements faits de ce chef à ladministration constituent 
soit une charge de l'exp'oitation, soit un élément de l'actif immo- 
bilisé susceplib'e comme tel d'amortissement annuel du point de 
vue fiscal. 


42020. — 1 rai 1951. — M. Defos du Rau 6xpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un colon qui achète la ferme qu'il exploite, 
comprenant 1naison d'habitation et terres diverses, anoyennant le 
prix global de 2 millions de francs, s'appliquant à concurrence de 
500.000 franes aux constructions et de 1.500.000 francs pour le surplus, 
Il lui demande si l'exonération fiscale prévue par la loi du 10 avril 
1954 s'applique à la somme de 500.600 francs concernant la maison, 
étant précisé que celle-ci est Ja seule habitation du fermier acqué- 
reur. 


12021. ï mai 1954 M. Joseph Denais demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget :i de: mesures particulières de contrôle des 
M, 1. ©. et notamment l'exonération de toute pénalité ne pourraient 
être envisagées en faveur des artisans septuagénaires travaillant 
seuls, généralciment hors d'état de tenir une comptabilité régulière, 





12022. — 4 mai 1955. — M. Desson demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget les raisons pour lesquelles tons les forfaits des 
coiffeurs ont subi des majorations atteignant parfois 40 p. 100 a'ors 
que les tarifs sont bloqués dans cette profession depuis février 1952, 





12023, — à mai 1951, — M. Desson expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les articles 8 et 9 du décret ne 50-1135 du 18 seplem- 
bre 1990 stipulent que la première inulalion à titre onéreux des 
immeubles dont la construction aura été commencée après Île 
31 mars 1950 et achevée avant le 4er janvier 1956 sera soumise seule- 
ment à un droit proporlionnel de 1 p. 100, 1,20 p. 100 depuis le 
10 janvier 1951 et sera exonérée des taxes locales additionnelles 
établies par les articles 1584, 1595, 1597 ct 1598 du code général des 
impôts, ainsi que Ja taxe complémentaire exceptionnelle sur la 
première mutation prévue à l’article 989 du code général des impôts, 





D'autre part, le ministère de la reconstruction et du logement, dans 
le but d'activer Ja reconstruction des jénimeubies détruits par faits 
de guerre, à engagé les sinistrés immobiliers à accepter de réem- 
ployer leurs indermniltés de dommages de guerre dans les immeubles 
construits par l'Elat suivant la méthode dite préfinancée, qui a 
d'ailleurs Le désavantage d'imposer aux sinistrés Un type bien déter- 
miné de construction, A la date du 2? mai 1953, M. le ministre du 
budyet à, en réponse à une question Ccrile, précisé que la cession 
d'imiocub'es d'habitation à caractère définiuf consentie par l'Etat 
à des sinistrés en réglement de leurs indemnités de domanages de 
guerre présente incontestablement le caractère d'une mutation à 
litre onéreux et qu'au Cas où ces mêmes biens font ultérieurement 
l'objet d'une vente par les sinistrés qui en ont reçu l'attribution, 
celle opération constitue nne deuxième mutation ne pouvant bénéfi- 
cier des avantages prévus par les articles S et 9 du décret du 18 sep- 
termbre 1950, 11 lui Signale que cette interprétation restrictive a pour 
résultat, lors de la vente d'un bien reconstruit, de pénaliser jes sinis- 
trés qui ont accepté le remploi de leurs indemnités de dommages 
de guerre dans une construction préfinancée, puisque l'acquéreur 
devra payer des droits de mutation à titre onéreux plus élevés que 
l'acquéreur d'un bien reconstruit suivant les propres plans du ven- 
deur el au moyen des crédits l'udgétaires ordinaires, 1 lui demande 
S'il ne juge pas opportun d'assimiler les attributions aux sinistrés 
d'immeubles préfinancés aux attributions de logements réalisés 
dans le cadre des dispositions de l'article 5 du dêcret du G mai 1953 
qui, en vertu de l'article 3 du décret du 6 mai 1953, ne sont pas 
retardées comme une première mutation au sens de l'article 8 du 
décret du 18 septembre 195. 


12024. — 1 mai 1954. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secré. 
taire d'Etat au budget que le paragraphe HE de l'article 26 de la lot 
de tinance pour l'exercice 1955, no 93-79 du 7 février 1953, prévoit 
que des arrôtés fixeront les modalités d'application et la date d’en- 
trée en vigueur des dispositions prévues aux paragraphes 1 et II de 
ce méme article concernant, notamment, la détermination de Ja 
valeur des immeubles pour la liquidation et le payement des droits 
de mutation à titre onéreux et à titre gratuit, Il demande: 1° si les 
arrêtés prévus par ce texte paraîtront prochainement; %° si l'admi- 
nistration de l'enregistrement a reçu des instructions pour envoyer à 
la suite de chaque vente immobilière, comme cela se pratique actuel- 
lement, une réclamation pour insuffisance d'évaluation sans avoir à 
rechercher si le prix indiqué dans l'acte correspond à la valeur 
véna'e de l'immeuble vendu et s'il ne pense pas que l’automatisme 
de ces réclamations n'incite pas les contribuables aux dissimula- 
tions; Ceux-ci sachant que, dans tous les cas, ils recevront une 
réclamation et qu'il leur sera nécessaire de discuter avec l'admi- 
hisiralion et arriver à transiger avec celle pour éviter les lracasseries 
de la procédure d'expertise. 


12025. — ; mai 1951. — M. Gaillard cxpo<e à M. le secrétaire d'Etat 
au budget lé cas suivant: une récente décision de l'administration 
admet, par mesure de tempérament, que les exonérations de droits 
prévues à l'article {371 quater du C. G. I, s'appliquent, sous réserve 
du respect des autres conditions imposées par la loi, au cas où par 
acquisilions successives, plusieurs parcelles contiguës dont l'une seu- 
lement doit supporter une construction conforme à Ja loi, sont réu- 
nies en une opération d'ensemble pouvant dépasser la limite de 
9 A0 mètres carrés. Aux termes de Ia loi, la construction doit être 
achevée dans un délai maximum de trois ans à compter de la date 
de l'acte d'acquisition du terrain, Il demande : 1° dans le cas d'acqui- 
s'lions successives de plusieurs parcelles contiguës, et moyennant 
l'intention bien affirmée dans le premier acte de poursuivre une 
opération d'ensemble, conviendrailt-ii de relenir comme point de 
départ du délai de trois ans la datesde la dernière acquisition para- 
chevant l'opération, ?° dans la méme hypothèse que ci-dessus, lors- 
que, pour des raisons étrangères à la volonté de l'acquéreur, les 
acquisitions s'échelonnent sur plus de trois ans et que la construc- 
tion se termine avant que l'opération de regroupement des parcelles 
soit elle-même achevée, toutes les acquisitions pourraient-elles béné- 
ficier ce l'exonération des droits (dans la limite de 2.500 mètres 
carrés) sans considération de l'état d'achèvement de la construc- 
tion 





12026. .— 1 mai 1951. — M, Hénault e\poce à M. le secrétairs 
d'Etat au budget le cas suivant: en 1934, pour auginenter ses revenus 
devenus insuffisants, Mme Y... a vendu à M. et Mme X... une mnai- 
son dont elle était proæiélaire, Celle vente a été consentie moyen- 
nant comme prix le service d'une rente annueile et viagère pendant 
la vie et sur la tète de Mme Y.… En outre, celte dernière a stipulé 
dans l'acte la réserve à son profit de l'usufruit de l'immeuble aliéné. 
M. X... acquéreur, est décédé en 1947 et Mme X.… épouse survi- 
vante, à continué à verser à Mme Y.….. les arrérages de la rente sli- 
pulée. Mine Y.…. est décédée récemment et l'administration de lFen- 
registrement veut réintégrer à l'actif successoral de Mme Y.…. la 
valeur de la maison par elle vendue à M. et Mme X..., Mme X.… 
étant la nièce de Mme Y.….. de cujus. W lui demande si l'arlic 765 
du code général des impôls trouve en l'espèce son application 
(art. 43 de la loi du 13 juillet 1925) compte tenu que Mme X . se pré- 
vaut des arguments suivants: 1° la vente par Mine Y.… au profit 
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de M. et Mme X... de la nue propriété de l'immeuble a élé réalisé 
par acte authentique en 1934; 2° que Mme X st en possession d 
tous les reçus de payement de la rente viagère aux échéances stipu 
lées dans l'acte depuis 1954; 9° que la valeur de la nue propriété 
de la maison vendue par Mme Y.. à M. et Mme X.. a été corn- 
prise dans l'actif de la communaulé lors de la déclaration uc- 
cession souscrite après le décès de M, X... en 1937, La loi du 15 ju 
let 1925 n'avant créé au profil de \dministration qu'une présomp 
lion et le contribuable ayant toujours la possibilité d'apporter 

greuve contraire, preuve qui réside dans ja démonstration de ù 
cérilté de Ja mutation, les faits sur lesquels Mme X.. s appuie pour 
adininistrer celte preuve contraire doivent-ils être jugés insuili- 


paliis, 


12027. — : mai 1954. — M. Laforest d'imande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un in<pecleur de l'enregistrement est en droit 
de reluser le bénéfice de l'exonération du droit de soulle prévu par 
l'article 410 du code de l'enregistrement dans une liquidation par 
fage portant attribution de la totalité de lexploita 
joinlement à un frère et à une sœur, tous les deux célibataires âges 
de cinquante ans; attribution leur avant été accordée par jugen l 
dun tribunal en application d2 l'article 832 du code civil, 


Î 
lion agrico con- 





12028. — 1 mai 1%. — M. Lebon demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quelles taxes Un artisan, bénéticiant ou non de 
l'article 181 du code des impôls, à à acquilter, leæmsque: fe il recoit 
d'u bois sur pied ou en grume, propriélaire, sot à Ja suite 
d'un achat, soit en règlement partiel ou total de prestations fou 
nics; 20 il effectue pour le compte de tiers (cullivateurs, eharrons 
pu menuisiers, par exemple}, du sriage à « 
üus profess:onnelles le bois seçu dans le premier cas, 
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le secrétaire 
admetlaient, jus- 
récepluon et de 


12029 mai 1951. — M, Liautey <Sisnie à M. 
d'Etat au huäget que les inspecieurs du contro'e 
qu'a présent, les déclarations des fra's de voyages de 
représentalion des chefs d'entreprises individue eux 
des justificalions complètes de ces frais, | luels doivent nécessai- 
remment être soustlrailts aux indiserétions du personnel des entrepris 
Généralement le contrôle se bornaïît à ce que tels el tels 
voyages et réceplions avaient bien effectivement été faits et qu'ils 
l'avaint été dans l’intérèt de l'entreprise. L'administration parait vou- 
loir modifier son comportement à cet égard et, prenant en défaut 
pour 1951-1952 et 1953, des assujettis confiants dans la manière habi- 
luelle de procéder des inspecteurs, réintégrer en BR, L C. et en sut 
laxe progressive frais de voyages et de réceplion rée! 
engagés et qui ne peuvent pas toujours être appuyés de pièces 
que ayant été comptabilisés jour après jour, semaine aprè 
mois après mois, IL lui demande s'il ne serait pas opportun dans ce 

‘s de signaler aux assujettis qu'ils doivent, à l'avenir, exiger {ous 
reçus des hôtels, restaurants, bars, garages, pompiste 
Iax:s, élabiissements ct spec'acles où l’on conduit éventuellement 
les invités d'affaires. etc., en tenir compte minutieux pour appus 
les écritures comptables et sil ne sexait pas opportun que pour Îles 
écoulés au cours desquels l'administration était noi 
cxgente les écrilures du Livre de 


mense engagé int justification 
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42030. — 3 mai 1951. — M. Liautey -ignale à M, le secrétaire d'Etat 
au budget qu'entre autres postes de frais généraux dans [a comula- 
bilité des entreprises soumises à déclarations contrôlées et à propos 
desquels les inspecteurs du contrôle paraissent vouloir fixer. au jugé, 
des limitalions inacceptables dans leur principe, figure le poste frais 
nes postes, télégraphes et téléphones, Cette inadinissible limitation 
se trouve facilitée par le fait que les justifications sont difficiles à 
produire, notamment dans les achats de timbres. I lui demar de i 
ne pourrait pas étre admis pour les entreprises dont la nature ex 
que un trafic postal important, sans toutefois justifier la location de 
Jnachines à affranchir, que les écritures journalières d'achat de tim- 
bres portées au livre de caisse jour après jour, constituent justifi- 
calion suffisante. 


l 


220931. — 4 riui 1954 
Au budget «ii un 
figurer, dans les charges à déduire pour l'établissement de ln surlaxe 
progressive, les arrérage 
verser à sa fille, en vertu d'un acte notarié passé en 1934. et d 
le montant était fixé à 13.000 francs. Par suite de la déx 


M. Mazier exXp0-e à M. le secrétaire d'Etat 
1 ! \ nul { t 


contribuable, dans sa déclaralion «4 t 


d'une rente annuelle au'il s'est « 
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là monnaie, la somme versée, et 4 clé ; cbnatle 

à 140.000 francs. Or. le service di ! , 

en déduction du revenu taxable q mo 

dans le contrat, c'est-à-dire 15.000 fr j 
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12032. à rnui M. Guy Petit expo \ M. le s:crétaire 


d'Etat au budget |: iuation \ { $ 
111 est également repl t Ut mad r'i jour t ni} dun . 
t ibridq de c1 ii r'é v! ui dormand de ji 14 | [l El 
frs e des commissi qu ce redevanme M ot € [El la : 
Eu se référant à \ réponse puit tu Journal officiel, él \ \ 
du 9 mars 19% pra pre 1149 LEC on 1 2x4 l | ! 
esdit Corninis ont exonéré les taxes di so p, 100, 1 

dc et ( t ln) « | ee) 
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12033. 1 mai 1054 M. Cuy Petit ex/x M. le 


d'Etat au budget |: - il li lot el Ha! 

élabhi r le terriloire 1 ropolilai vendant en CAF, ports fran 
cuis, pour | ompte de connm ‘nl tra Mi ra larit | \ 
francaise moyennant une commission pas par de vendeu des 
produit h provenance d'outre-rne étranger ou Luion fra } 
à des acheteu francai I lui demande si ei DETTES iii l 
payer la taxe de prestalions de services (actnellemes #0 p, fem) [d 
le montant di \ Commission, quand 1 s'agit: fo de produits pa 
ble de la taxe à la production » de prod CxXonCrs de la ! , 
à la production. I lui rappelle qu'une leih vo fi lu 2 mars 
190, émanant de la directio vé de des jnp ufr Taie 
T' exoncrait de la Taxe le pr fatior | er ire en àp} itic na 
qe lHispositiot de l'article 271-206 du cod géncera tip - 
les commissiot perçu pat da cormin ot tire francuai \t il 
pour le compte de commettants étrangers à d ihetet fr ‘15 
d bruts térieuren l la tax I le 


1 mai 191 M. Guy Petit 
s'Etat au budget 0 à nes dh Y 
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12035 1 Inai 1954, — M, Prache dermande À M. le secréta 
d'Etat au budget :i | ha \ di rt l | ce ot 
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12036. 1 Tai ui, — M. Albert Schmitt e à M, le secr! 
taire d'Etat au budget lil a F . le Secr 
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, la portion de l'effectif employé dans divers services en tenue civile; 
12038 i m 1951. — M. Wasmer « » M. le secrétaire | ‘” Connaissam le relevé de service d'un garde participant au <er- 
, ; hs ; live. de tir et de nie: | vice général, au cours du mois de novemibre FX, ava fes tué 
d Eiat au budget ju Li : dé hd RE 4 . Ur ue _ pars | 65g het res de <e Le (ec if se — _ ; y € ? tr em D Le ' = 
{ w. fondés 1 minict de éducation nationale ÿ hcur( ‘ r\ice effect pour 2$S journées, sait plus de 13 heures 
vus le no 11019 tite in bull \ inensuel névessaire pour son | par jour, si le temps de parücipatlion des gardes au service général 
fansiinnnem et qui « usé gratuilement entre ses membres. fait l'objet d'une réglementation. 
4 frais d e bulletin ) parbeïlement ceuverts pôr des annonces ms 
EUD:kIlaire ayant en gere! 1! e carartère de srbientions, lesdites 
Annonces recouvrant à peine un tiers de builetin. IL est demandé 
il, dans celle situation de fait, les receties provenant de ces | 
! 2: A0 L " x : 
maonces ne doivent pas bénéficier de l'exonération des taxes sur 120%, — ! mai 19,5. — M, Catroux expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que les allocations farmiliaies 


le chitfre d'affaires prévue par l'article 2546 du code général des 
ublication du hüalletin formant un tout qui consulue 


» lacUivng de à: assoc ialion. 


un éHkiment ind pensabie d 


12039, — à lui 1054. — M, Wasmer c\poce à M. le secrétaire 
d'Etat au budget du un cogiwibuabte à clé spwllé d'une partie de 
ses slocks perdant ia période d'oceupalion, Etiblissant son bilan 
de reprise de la législation fiscale fyunçaise en 19%5 il a porté à 
Factit le montant de lindermnité de spoliation à recevoir, en le 
balançant par wne réserve inserile au passif, le loul en conformité 
de la circulaire 7227 du 5 juin 193%6, n° 41, et de la jurisprudence 
du conseil d'Etat prescrivant de comptabiliser une créance à la 
date où elle prend naissance (arrét du 25 juillet 1902, no 11M0). 
bans celle siluation de fait, une indemmilé de spoliation stocks à 
éié recue en 1951 et son montant, porté au compte de l'indenmilé 
à recevoir, n'a pas offecié le résuilat taxable de l'exercice. 
demande: 1° cette recelle serait cependant susceptible d’être 
taxce aujourd'hmi, alors que, dans l'intervalle, T'erlicle 33 de la loi 
du 7 février 19%} a prescrit de laxer les indemnités de l'espèce au 
taux de l'impôt en vigueur lors de la perte des stocks, c'est-à-dire 
à un taux inexistant puisque la législation fiscale francaise n'était 
pas applicable à l'époque Ge la spoliation; 2° dans l'affirmaäalive, 


s'il serait admissible d'imposer l'intéressé au taux de 31 p. 100 


mmüjoré éventuellement de la pénalité de 25 p. 100, alors que Île 
contri ble n'a absolument rien à se reprocher, ses écritures de 


145 n'avant ‘jarnais été discu'ées, tous renseignements ayant cie 
donnés à leur sujet à l'occasion d interrogations de l'administration, 
et la prescriplion élant d'ailleurs acquise au cas où la corresten 
des écritures passées serait anjourd'hui di-cutée; 9° au cas où 
l'administration exigerait l'imposition, celle-ci ne pourruit-elle se 
faire, par mesnre de tempérament, au taux réduit de 12 p. 100, le 
contribuable avant une réseme suffisante d'imdemmnité de reconsti- 
tution de stock, observation état faite que Faflectation n'a pu 
être dermandée dans le délai lgal de six mois et dix jours pour 
Je motif que l'indemnité ne paraissait susceplible d'aucune taxälion. 


12040. , moi (1 — M, Wasmer expo à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que d'après l'avis de la Revue de l'enregistrement 
(art. 12863, page 415;, les socictés françaises de personnes ayänt opte 
pour le régime des sociétés de capitaux doivent profiter de l'exo- 
néralion de Limpôt sur le revenu des valeurs mobilières prévue 
en vas de distribution par une société mère de dividendes reçus 
d'une société filiale, I demande: 19 si l'administration admet ce 
wint de vue; 2° s'il en est de même pour les distributions faites 
{ des commanditaires d'une société en commandite simple n'eyant 
pas opté pour l'imposition à l'impét sur les seciclés; 5° en cas 
de réponse négalive, si l'administration n'evisigerait pas, par mesure 
d'équité, de faire modifier à cet égard l'article 145 du code général 
des impôts, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12041. ï nai 1%4. — M, Pierre André demande à M, le ministre 
de la défense naiionale et des forces armées quelles seront les 
conditions de temps de grade ou de durée de service exigées porr 
l'aression À l'échelon 530 des licutenanis-colenels et à l'échelon 720 
des généranx de brigade, 





12042. s mai -1951 M. Jacques Bardoux d'iminde À M. le 
ministre de la defense nationale et des forces armées: 1° quelles 
sont les unités qui ont participé à la délense de la place de Dien 
Bien Phu et quels sont le nom et le grade des officiers qui les 
commandaient et les commandent aujourd hui; 2° si la citation 
collective à J'ordre de l’armée implique pour ces unilés le part 
de la fourragère, Je s'il ne pense pas que les soldats et gradés 
qui ont pris part à ce siège désormais historique mériteraient de 
recevoir la médaille commémeralive avec l'agrafe Dien Bien Phu. 





02043. — 1 mai 195%. — M, Bettencourt dernanie à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: {° quel est l'effectif 
de la itgion de Ja garde républicaine de Paris, et quelle est la frac- 
tion de cet effeelif qui participe au service général; 2° quelle est 





uuxquelles ils cnt droit sont payées aux militaires des corps expé- 
ditionnaires d'Exirème-Orient qui, n'ayant pas le droit de fuire des 
envois de fonds en France, ne peuvent les faire parvenir à leur 
fernime ou à la personne qui à la charge de leurs enfants, H lui 
deinande si des Joujeures s'opposent au versement des ällo- 
cations familiales à la femme du militaire où à la persoune qui à 
la charge de ses enfants, 


raisons 


12045, — 1 1nui 1954. — M. Desgranges demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces ar Ss' pourrait lui donner 
les renseignements suivants en ce qui concerne les commandes 
« Off Shore » passées par les autorités américaines en France durant 
année 1953, à savoir: {o noms des firmes et arsenaux adjudicataires 
de munitions 90, 105 et 459. Jimporlance en nombre et en marchés; 
2° prix auxquels se sont trailés ces marchés; 9° montant des aides 
de FFEtat pour chacun de ces marchés; 4° délais de livraison 
uccepiés par maisons adjudicataires; 35° délais de livraison respectés 
par tes rnûimes maisons; 6 les entreprises frangaises ont-elles Ha 
passibilité d’être entendues par la cormmis-ion « créée par décret du 
ou janvier 1%4 », 


| 


—————_—_—_ 


12046, — % mai 151. — M. Hathout exro<e à M. le ministre de la 
defense nationale et des forces armées le cas d'un ouvrier, groupe HE 
(fonctionnaire tilulaire employé par jes éludes et fabrications 
d'armement, service des fabrications dans l'industrie, qui est mis en 
congé d'une durée indélerminée par suite du ralentis<ement des 
Jabrcalions, et Jui demande si cet ouvrier peut prétendre, pendant 
la durée de ce conzé, à une indeinnité, et, en cas de maladie pen- 
däut ce congé, au bénéfice de la sécurité sociate, 


= —— 
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12047, — ï 1mai 1951. — Mile Marzin demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées quelles mesures il envi- 
sage: 4e pour mettre fin à l'inadmissible diserimiration dont sont 
victunes les soldats originaires d'Afrique, hébergés dans la salte 
des transilaires à Fhôpital Vuillernin, qui sont servis. après tous 
les autres, laut pour la nourriture que pour le linge, et trop sou- 
vebt ne perconent leur solde qu'avec d'injustifiahles retards; 
2° pour que cet hôpilal dispose du linge qui lui manque; % pour 
que Jui soit altäche à demeure un personnel qualifié et en nombre 
suffisant, tant pour les infirmières, filles de salles et autres agents 
que pour le personnel médiral, de manière que la qualité des soins 
reçus ne laisse pas à désirer, 4° pour améliorer l'hygiène de l'éta- 
blissement, tant pour l’entrelien que pour les installations sai- 
taires destinées aux malades et blessés, et au personnel, 


2 — 


12048. — ï mai 1951. — M. Minjoz demande à M. le ministre de la 
délense nationale et des forces armées à quelle dale il compte com- 
prendre, dans un travail d'avancement, les cadres de l'armée qui 
ont demandé à bénéficier des dispositions de la loi mo 51-1124 du 
26 septermbre 4%41 instituant des majorations d'ancienneté pour les 
personnes avant pris une part active et continue à la Résistanee. 


em 


12049. — : mai 1951. — M. Moynet demande à M, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées à quel moment il pense 
pouvoir être en mesure d'accorder effectivement les bonifleations 
de services à tous Tes fonctionnaires civils et militaires ayant rris 
une part active et continue à la Résistance. IE Jui rappelle que !* 
Joi a été promulguée le 26 septembre 1951 et le décret d’appliea- 
tion en juin 1953. Or, aujourd'hui, aucune commission ne s'est 
reun:e, 


a — 


12059. — 4 mai 1953. — M. Patinaud expose à M. le ministre de 
la défense nationale et dés forces armées le cas d'un habitant de 
Saint-Elienne qui à perdu son fils âgé de vingt et un ans, incorporé 
le 15 mai 1433 au 23° génie, > compagnie, détaché à Neubourg, en 
subsistance au fü° dragon, le 9 février 1954, par suite d’un accident 
de voiture. Pour faire revenir le corps de son enfant, l'intéressé æ& 
dû payer tous les frais, soit 70.000 franes environ, et il lui a vté 
indiqué qu'il ne pouvait oblenir aucun rembhewrsement de reette 
somme, son fils n'élant pas, au moment de l'accident, en serviæ 
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commandé, Une telle interprélation apparaissant inhumaine et pro- 
fondément injuste, lui demande: 1° s'il compte accorder à l'inté- 
ressé le remboursement des frais qu'il a dû consentir pour obtenir 
le retour du corps de son enfant; 2° si ce père de famille veut 
prétendre à une pension d'ascendant, 


12051. — 4 mai 1951. — M. Quinson demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées le: raisons pour lesquelles 
— neuf mois après la promulgation de Ja loi d'amnistie du 6 août 
1953 — le texte réglementaire d'administration pubiique se rappor- 
tant au titre If de ladite loi n'est pas publié et s’il peut l'assuret 
de la parulion de ce texte avant un mois, 





12052. — 1 mai 1954. — M. dacques Bardoux demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 1° quelles sont les unités 
qui ont participé à la défense et au ravitaillement, aux parachulages 
d'hommes et à l'évacuation des blessés de la place de Dien-Bien- 
Phu; 2° si la citation collective à l'ordre de l'armée implique pour 
ces unités le port de la fourragère; 3° quelles ont été les pertes 
subies en pilotes et en appareils; 4° s'il ne pense pas que Îles 
soldats et gradés qui ont pris part à ce siège, désormais historique, 
mériteraient de recevoir la médaille comimémorative avec l'agraie 
« Dien-Bien-Phu », 





EDUCATION NATIONALE 


12053. — 4 mai 1951. — M. Barrier expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la loi Rouslan à été promulguée dans le 
but de faciliter le rapprochement des conjoints; et lui demande, 
dans le cas d'un ménage de fonctionnaires: le mari élant profes- 
seur de l'enseignement du second degré, la femme étant institu- 
trice, les deux postes étant situés à vingt-trois kilomètres l'un de 
l'autre, mais dans des cantons limitrophes, si ladite loi peut jouer 
en faveur de ce ménage de fonctionnaires et faciliter la nomination 
de l'épouse dans la ville où réside le mari. 





12054. — mai 1954. — M. André Denis demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelle suite a été donnée à la demande 
expresse de l’Assemblée nationale concernant l'octroi d'une subven- 
lion de 6 milions à la fondation nationale de la Cité universilaire 
de Paris, sous réserve que les loyers des éludiants soient maintenus 
à leur tarif antérieur, 


12055, — 4 mai 1951. — M. dust Evrard dernande à M. le ministre 
ds l'éducation nationale s'ii existe un texte légal faisant obligation 
aux communes de présenter leurs projels de constructions scolaires 
aux Houillières nationales pour que celles-ci s'assurent que toutes 
précautions ont été prises contre les dangers d'affaissements 
ininiers, alors que es fouiléres ne sont soumises à aucune parli- 
Cipalion financière. 


12056. — 4 mai 154. — M. Moynet demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale <i les inslituleurs mnis à la retraile en 1942 
19%5, sous le gouvernement de Vichy, et ayant plus de 5 ans 6 mois 
de service en première classe, ont le droit d'office au passage à la 
classe exceptionnelle. 


Ca 


Beaux-arts. 


12057. — 4 mai 1954. — M. Jacques Bardoux expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts), comme suile à sa 
question écrite sur l'enlaidissement scandaleux des Champs-Elysées, 
que l'arrêté du 1 février 1931, dans son article VII, précisait que 
la lumiere utilisée pour la publicité devait être la « lumière blan- 
che ». Les difficultés techniques qui existaient alors pour obtenir le 
blanc pur avaient fait tolérer les teintes très claires. L'arrêté de 
1939 a consacré celle tolérance dans son article 6: « de couleur 
blanche pure ou légèrement teintée ». Grâce à cette tolérance, nous 
en arrivons au bariolage complet qui enlève aux Champs-Elysées 
le caractère essentiel d'être la seule voie au monde sans lumière 
colsrée. Il lui demande s'il n'estime pas indispensable, maintenant 
que la lumière blanche est oblenne facilement, de revenir au texte 
de 193% et de prescrire toute teinte, quelle qu'elle soit et même 
éblenue par réflexion sur une surface colorée, 





_— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12058. — 4 mai 1954. -- M. Pierre André expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'arlicle 57 ($ 4) de 
l'annexe 3 du code général des impôts précise qu'il faut entendre 
par ventes au détail Les ventes à un prix de détail portant sur 
des quantités qui n'excèdent pas celles que peut normalement 
acheter un consonvnateur ordinaire pour ses propres besoins, Ne 
peuvent être considérées comme ventes au détail les ventes portant 
sur des objets qui, en raison de la Geslination ou de l'usage qui en 
est fait, ne peuvent être utilisées ou consommées que par des 
industriels où commerçants D'autre pan, dans une réponse faite 
le à octobre 1953, à ja question écrite ne 7487 il a été précisé : Dans 
le cas de vente d'une même marchandise à plusieurs prix, seul, le 
prix le plus élevé constitue un prix de détail, les autres devant 
être considérés comme des prix de gros ou de demi-gros. Par ail- 
leurs, en raison notamment des conditions de prix généralement 
consenlies à celte occasion, les ventes par grosses quantités eflec- 
tuées aux adrinistrations et autres établissements publies, en vertu 
d'un marché administratif, d'une adjudication ou Sous toute autre 
forme, sont considérées comme des ventes en gros ». Le chauffage 
par utilisation de combustible liquide prend de plus en plus d'exten- 
sion et que les prix praliqués par les vendeurs sont très différents 
selon que l'acheteur acquerra un jerrican de quelques litres ou 
une quantité légèrement plus forte, ou encore une quantité beau- 
coup plus élevée. Cependant, tous les acquéreurs peuvent être des 
paruculiers n'acquérant que pour leurs besoins personnels. Par 
décision administrative du 10 mai 1941, la direction générale des 
impôts à précisé, en ce qui concerne le charbon, que ne sauraient 
ètre cons dérées comme ventes au” détail que celles portant sur des 
quantités inférieures à 2.000 kg. Une décision n° 4314 du 23 octobre 
197 a relenu ce chiffre pour tous les combustibles minéraux 
solides. Il lui demande si, en raison des difficultés d'application des 
dispositions de l'article 57 ($ 4) de l'annexe 3 du code général des 
impôts ci-dessus indiqué, il n'y aurait pas possibilité de fixer une 
quantité qui délimiterait les ventes en détail des ventes en gros en 
ce qui concerne les combustibles liquides: et, si une telle fixation 
ne pouvait être faite, les vendeurs de combustibles liquides seraient 
autorisés à cons'dérer comme ventes exclnsivement en gros toutes 
les quantités vendues à un prix autre que celui le plus élevé fixé 
pour les toules pelites quaulilés. 


————— 


12059. — 4 mmai 1954 M. Anthonioz demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° à quel salaire peut 
prétendre le conservateur des hypothèques à l'occasion de la trans- 
cription du règlement de copropriété d'un immeuble construit dans 
le cadre des dispositions applicables aux logements économ ques et 
familiaux et dont les trois quarts au moins de la superficie totale 
sont affectés à l'habitation; 2° à quel salaire à droit le conservateur 
des hypothèques à l’occasion de l'inscription des hypothèques prises 
en conséquence des prêts spécianx accordés pour la construction 
de logements économiques et familiaux par le Sous-Comptoir des 
entrepreneurs et le Crédit foncier de France, 


12060. \ mai 195% M. Besset rappolle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que lors de la discussion du 
budget du ministère du travaii, l'Assemblée nationale a adopté un 
amendement indicatif acceplé par le Gouvernement tendant 
à ce que les agents des services extérieurs du ministère du travail 
perçoivent la prime dite de rendement attribuée aux fonctionnaires 
des administrations centrales et à ceux des services extérieurs de 
nombreux ministères, Or, le bénéfice de celle prime serait refusé 
aux agents des services extérieurs du vainistère du travail et de la 
sécurité sociale, NH lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour respecter dans ce domaine la | 


volonté de l'Assemblée mnatio 
nale avec laquelle be Gouvernement s'était déclaré en complet 
&ccord. 


12061. 1 mai 1954. M. Bettencourt demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques pourquoi les agents de tra- 
vaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, retraités, 
doivent voir s'écouier un délai de plusieurs années entre leur mise 
à la retraite et la réception de leur livret détinftif, Certains dépar- 
tements ayant supprimé l'allocation trimestrielle provisoire, les 
retraités en instance de liquidation de retraite en sont réduits à 
vivre avee un acomple absolument insuffisant. H serait heureux 
de savoir si des dispositions spéciales ne pourraient pas être prises 
sur-le-champ en vue de rattraper le retard, car il est insupportable 
de penser qne des retraités de l'Etat doivent attendre plus de 
deux ans avant de pouvoir percevoir normalement la retraite À 
laquelle leur seul travail a donné droit. 


12062. — 4 mai 1954. M. Blachette demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si la prolongation 
d'aclivilé de deux ans, prévue par le décret du 9 aoûl 1%, pour 
les fonctionnaires qui ont alleint la limite d'âge, donne droit aux 
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intéressés, dans les mêmes conditions que le décret du 148 décem- 
bre 1938, à un changement de classe ou d’échelon pendant celle 
période et dans le cadre où ils se trouvaient lorsqu'ils ont atteint 
la limite d'âge; 2e dans l'affirmative, la pension de retraite estelle 
basée sur le dernier trailement servi au moment de la cessation 
de l'activité, 





12063. -- 4 mai 1951. M. Boscary-Monsservin :ignale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret 
ne 48-1039 du ?9 juin 1943 donne, au Journal officiel du 30 juin 1948, 
page €%M, article 3, 'e modèle selon lequel doit Cire présenté le 
bilan; et hui demande: si les entreprises soumises aux obligations 
dudit décret et e” n'ulilisent pas tous les comptes faisant l'objet 
des postes d'actif et de passif dudit modèle sont obligées de pré 
senter quand même ces comptes en blanc où avec la mention 

néant »; si, dans le cas contraire, elles peuvent, en respectant Ja 
classification prévue et les titres donnés par le modèle, indiquer 
seulement dans les bilans déclarés les postes d'actif et de passif 
correspondant aux comptes fonctionnant effectivement; ces mêmes 
dispositions sont-elles valables pour les renseignements à annexer 
au bilan en vertu de l'article 


—— ————— 


12064. — ï mai 1951. — M. Commentry demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques :i, nonobstant les dispo- 
sitions du troisième paragraphe de la loi n° 53-318 du 15 avril 19%53, 
les comptables publics, dûment autorisés par les vendeu's, sont 
fondés à refuser de verser les prix d'acquisition au notaire sous 
prétexte que la transcription à révélé des inscriptions pour un 
uontant inféricur ou supérieur au prix de vente, et alors que ledit 
notaire s'engage, sous sa responsabilité, à rapporter mainlevée de 
ces inscriplions en tant qu'elles grèvent les immeubles en cause. 





22065. — 1 enai 191. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les majorations 
accordées par la loi aux rentes viagères peuvent élre relenues par 
les caisses débitrices de pensions stalulaires et déduites de leurs 
versements en arguant du droit d'opérer celle déduclion sur Ja 
pension originairement fixée, une telle retenue ayant pour effet de 
lranstérer aux saisses le bénéfice de majaralions que le législateur 
à voulu accordér aux renliers viagers. 


—————————— — 


12066. — 3 mai 1951. — M. doseph Denais dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à quelle date il 
à dessein de tenir son engagement de saisir l'Assemblée nalionale, 
avant le 31 mui, d'un projet de loi dégageant les ressour'es néces- 


saires à la suppression de la taxe de statistique sur les exportations. 
12067. — 4 mai 1951. — M. dosenh Denais demande à M. Île 


ministre Ces finances et des affaires économiques si les veuves 
de guerre n'ont pas, pour des raisons snorales autant que maté- 
rielles, qualité pour être exemplées de la taxe sur les oisifs, alors 
que les y soumettre constitue, admirable incohérence, un prélère- 
ment sur leur pension dont l'augmentalion vient d'èlre jugée 
ac:esS re, 


_— ee ————— 


12068, — 1 mai Mi. — M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques pour quelle 
smnmme ont été retenues, dans l'établissement de la surtaxe pro- 
gressive en 19%, les revenus de la propriété bâtie: a) sur le dépar- 
tement de la Seine; b) dans la France entière. 


12069. — 4% mai 19%. — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques 5 il est possibie 
de mettre en vente les huprimécs des modèles AI et C, de telle 
sorte que les contribuables et, plus spécialement, les complables 
puissent en acquérir selon leurs besoins. 


© —— 


12070. — 4 mai 19%. — M, doseph Denais demande À M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles condi- 
lions sont maintenus, à la cote de la Bourse de Paris, les emprunts 
de Ja Banque hypothécaire du royaume de Norvège 3 p. 100 19%, 
4905, 1907 et 19% et agricole 3 1/2 p. 100 194, alors que le refus 
du débiteur de tenir ses engagements comportant le remboursement 
en or rend impossible toute appréciation qui ne relève de la spé- 


culation. 





12071. —- 3 mai 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment, dans 
lé “as où une so'iété à payé à l'enregistrement la somme _. en 
raisun d'une avanre faile à un sociétaire, elle peut récupérer eetle 
somme lorsque, l'emprunteur s'étant libéré, il n’est plus “ait do 
distribution de dividende, ” 

A ——— 


12072. 1 Mai 1951. — M. André Denis demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont les motifs du 
retard apporté dans la réponse altendue par le personnel d'Etat 
des indusiries graphiques sur leurs requêtes concernant: 1° les 
salaires (l'augmentation de 4 p. 100 accordée dans l'industrie du 
livre par le protocole du 30 déremb'e 1%3 n'a pas encore élé 
relenue pour les imprimeries d'Etal); 2° le taux des heures sup- 
plémentaires prévu à l'article 9 de la convention nationale; 3° le 
payement des jours. fériés chômés,; 4° J'accéléralion des titulari- 
salions ouvrant droit à la ret'aite. 





32073. — 1 mai 1955. — M. Denraux demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelles 
des bénéficiaires de Ja loi n° 53-300 du 9 avril 1953 et du décret 
n° »}S%4}) du 15 septembre 193 (Journal officiél du 16 septem- 
bre 193) sur les majorations des rentes constituées par Ja caisse 
hätionale d'assurances sur la vie n'ont pas encore reçu les dnu- 
inents qui doivent leur permettre de récupérer les majoralions vré- 
vues par la loi. 





92974. — ; mai 191. — M. DeshOrs demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quels sont, pour chacun des 
départements français: f° la moyenne du revenu matrivciel en 1948 
et en 1%: 2° le pourcentage d'augmentation après la dernière revi- 
sion des évalualions foncières. 





12075. — 4 mai 1951. — M. Flandin allire l'al'ention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur l1 nécessité 
de procéder à une modification du calenlt des rentes immédiates 
(individuelles) pour permetire aux vieux presque économiquement 
faibles d'oblenir, après avoir passé l'âge de 75 ans, un revenu supé- 
rieur à celui prévu par les barèmes de 19%. 1 semble qu’une majo- 
ration de 1 ou 2 p. 100 de la rente donnerait satisfaction aux inté- 
ressés, 11 Ini demande dans quelle mesure il lui apparait possible de 
régler ce problèrne, 


22076. — ï mai 1951. — M. Gosnat cxpose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques jue li loi portant réforme fiscale 
avant été votée postérieurement au {°° février 1954, des contribuables 
assujettis à la surlaxe progressive ont déjà versé un premier acompte 
provisionnel supérieur à l'impôt qui leur sera réclamé en 1954. H en 
de mème pour d'autres contribuables à la suite des deuxièmes 

“omples dont le payement doit être effectué au mois de mai. Il Jui 
de mande si ces contribuables peuvent de leur propre autorité: 1° se 
dispenser de verser un deuxième acompte au cas où le montant du 
premier dépasse le monlant de l'impôt dont ils seront redevables en 
191: 20 verser un deuxième acompte d'un montant ne dépassant pas 
ce qui leur résle à payer sur la totdlité de l'impôt dù en 1954. 





92077. — ï mai 1951. — M. Maurice Grimaud expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'in contribuable sinistré 
ayant constitué une provision pour « dommages de guerre restant 
à la “harge du sinistré », sous le régime de la loi du 28 octobre 1942, 
partie au cours de l'exercice clos en 1% 4 el partie au cours de l’exer- 
cice clos en 195 ne l’a pas rapportée aux bénéfices après la publi- 
cation de Ja loi du 28 octobre 1916 qui a posé le principe du rembour- 
sement intégral des dommages. J lui demande si l'administration 
est fondée } réintégrer son montant total au bénéfice de l'exercice 
clos le 51 décembre 19%514 et ne doit pas considérer qu'elle est couverte 
par la prescription ou l’ammnistie bien qu'elle ait continué à figurer 
au passif du bilan. 


——————— 


12078. — 4 mai 1951. — M. Maurice Grimaud demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i l'administration 
de l'enregistrement est fondée à percevoir les droils de mutation 
sur un compromis provisoire établi entre acheteur et vendeur d’un 
immeuble, alors que le contrat notarié ne peut être recu qu'après 
la délivrance, par 16 ministère de la reconstructios et du logement, 
du certificat d'urbanisme prévu par la circulaire 50-265 du 13 décem- 
bre 19%, 

a —— 
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12079. — 4 mai 1954. — M. Maurice Crimaud demande à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques <i un inspecteur 
de l'adrninistralion de l'enregistrement, procédant à des investiga- 
tions chez un particulier, a le droit de prélever des documents: 


pièces comptables et feuilles mobies de livre complable, el de les 
conserver sans en avoir donné décharge. 
PR 

12080. — 4 mai 1951. — M. Henneguelle e°xhose à M. le ministre 

des finances et des affaires économiques jie, par acreié du 2 juitet 

4949, 1 avail approuvé l'intégration des agents de conslalaliun de 


l'enregistrement et des hypolhèques dans les cadres des contre 


leurs de la même administration, à compter du f* octobre 4418 
Les modalités de cette intégration oni été fixées par un arrété du 
46 juin 1949, article 4, autorisant celle-ci, ous la forme de lates 
d'aptitude soumises à l'approbation des commissions parilaires, Ton 
tefois, en raison du nombre restreint de transformations d'empini 
accordées, et notamment eu égard à la parilé à observer envers 
d'autres organismes adrmministratife, nolammanet ses postes, télégia 
vhes et téléphones, un certain nombre d'agents de constatation se 
sont vus rejetés des listes d'aptilade, Ce nombre comprend, d'une 
pe des agents principaux d'ancienneté de service tréé appréc'a 





'e, d'autre part, des agents ayant subi des concours d'entrée or2a- 
nisés du fer février 1956 au %°r octobre 1958, qui, sans juste molif, 
ont été écarlés de la sélection prévue. Or, l'adrminietration elle 
inême complait qu'après 1949, de nouvelles autorisations de trans- 
formation d'emploi permettraient de lerminer le reclassement des 
agents de conslalaiion et seu:es jes difficultés budgélaires sucree- 
sives ne l'ont pas permis. Celle situation, qui atteint environ 
700 agents ancienne forinule, provoque dans l'effectif de ce cadre 
un certain malaise résullant de souwe-rémunération et d'écart de 
carrière de plus en plus important en comparaison avec les agents 
homologués. Bien des agents de constatation assurent effectivement 
depuis longlemps des fonctions réelles de contrôle fiscal et d'enca 
a 





drement, 11 lui demande s'it a l'intention de procéder 
vei'es inlégraitions €t quand ces nouvelles transformations d'em 


pourraient-ciles intervenir. 


12081. — 4 mai 19%. — M. Jean (Léon) dernande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «1 dé: lravaux non prévus, 
ctlectués à diverses époques de l'année, régulièrement approuvés 
par l'autorité supérieure, doivent faire l'objet d'un « marché de gré 
à gré », élant bien entendu que les travaux susvisés ne sont pas 
eupérieurs à 125.000 francs, 


12082. — 4 mai 1951. — M. Laforest expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'article 172 
du code général des impôts, les contribuables réalisant des bénéti:es 
industrieis, commerciaux ou non commerciaux, doivent, en vue 
du contrô'e des bénéfices servant de base à la taxe proportionnelle, 
faire parvenir à l'inspecteur du sige de la direction de leur entre- 
prise ou du lieu de leur profession, s'il est différent du lieu de 
résidence, les déclarations et renseignements prévus aux articles 52, 
97 où 191. Le mat « Entreprise », pris dans le sens général d’'acti- 
vilé professionnelle, parait s’app:iquer tout aussi bien en matière de 

N. C. qu'en matière de B. . €. H demande si, dans ces condi- 
tions, k peut être admis qu'un médecin exercant trois demi-journées 
par semaine dans un cabinet é'oigné de son habilation, qui, par 
ailleurs, assure un service dans un hôpital et dans un dispensaire 
fort distants l'un de l'autre, puisse: f° utiliser comme moyen de 
s9Ccomotion une voilure automobile, que!les qu'en eéoient la forcer 
et la marque; 2° considérer comme lieu de direction eon domicile 
personnel où it étudie, reçoit, rédige sa correspondance et tient 
Sa Complabilitf, et, de ce fait, déduire de ées bénétices tous ‘es 
frais d'automobile nécessilés par <on aclivilé professionnelle, et 
à souscrire sa déclaration contrôe re:alive à Ja | 


| ive pr port )[ 
nelle à l'mspecteur de son domicile. 


pt 


a — 


12083. — i mai 1951. — M. Le Cozannet exp05c à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la Valeur du point 
eflérent au salaire du personne! des organismes para-administratil 
n'a pas varié depuis le {°r septembre 1951. Ce personnel ne bénéfi 
ni de la sécurité de l'emploi ni du régime de relraile des foncti 
Nnâires. Au taux actue! du point, une sténodactylographe au meil 
leur échelon débute à un trailement mensuel de 17.889 francs 
(qu'une indemnité spéciale doit rajuster au salaire minimum inter- 
professionne:) avec salaire maximum de 172 francs. Un aide 
comptable, au meilleur échelon, débute à 19.%8 francs pour alle:n- 
dre ie maximum de 22758 francs, Il jui demande s'il ne lui parait 
équilable de reviser Ja valeur du point pour ce personnel de 
confiance des services travaillant dans le cadre d'instructions minis- 
térielles, eous contrôie de l'Etat, 4 


a ——— 











12064. s mai 1954 - M. Legaret ‘dernande à M. le mnistre des 
finances et des afflatres économiques à quelle dale peuvent étre 
terminées les opéralions de revalorisation des rentes viagères par 
la use nationale des retraites, rue de Lille 





12085. 1 mai 1%, M. Mallez demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: !L° ques sont les travaux que 


l'imprimerie nationale est habilitée à exécuter; 2° en particulier, 
si elle à le droit d'éditer el d'unprunver des ouvrages de caractère 
littéraire qui ne sont pas destinés ni à des ministères, ni à des 
adsmiustrations publiques. Peut-elle, entre autres, hnprimer des 
livres destinés à être vendus au public soit directement, éoil grâce 
à des inlerimédiaires (percepleur, par exemple) eo à l'initiative de 
quel minisière les travaux visés au paragraphe 2° sont-ils exécutés; 
se quel'es sont les laxes sur le chiffre d'affaire que supportent ces 


Hhpressiolis. 


12086. — 1 mai 1951 M. Bernard Manceau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: l° comment sont 
ceculées les modfraltions temporaires d'impôts appliquées aux 
forêts incendiées et prévues par l'article 64 du code général des 
impôts; 2° les inêmes modé:ations peuvent-elles ètre accordées 
après les autres sinistres, détruisant des forêts ou parties de forét, 
tels que cvelone, invasion d'insectes où de 


do res méimes rmodérations peuvent-ciles être accordées après Îles 


\atnpignons, elc.; 


le-{ructions inf italues aux 111 le guerre, 


12087. 1 mai 1951 M. Metayer c\10 0 à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques | es àg d contribu 
lions indirectes serait L ch I 1X de ivoir d qu facon l'adrni 
histration envisage l'avancement des agenls, Ltulaires du grade 
d'agent principal de mstatations, issus du conrout de 19% 
a) ayant pris part au <ogcours de 1946-1958; db) n'ayant pas pris 
part au concours de 1916-1988. 1 lui demande: f° quels sont les 
indices actuels minima et maxima des fonctionnaires recrutés à 
égalité avec ceux-ci en 193% et appartenant à d'autres services, 


% à combhien s'élève, en 195%, l'effectif des agents de constatation 
nouvelle formu'e, indice 28-20 provenant du cadre des commis; 
se si les dispositions de l'article % du paragraphe B, dernier alinéa, 
du décret ne 53-77 du 2% janvier 1954 paru au Badletin officiel des 
contributions indirectes, 4° partie, le 8 lévrier 19545, no 6, sont réser- 
vées À d'éventuels agents des contributions indirectes ou à d'ex- 


agents du contrôle économique intégrés dans les contributions indi 
rectes: 4 le nombre d'agents des contributions indirectes qui ne 
pourront pas bénéficier de ce décret; 5° le sort qui sera réservé à 
Ceux-ci: 6° l'administration entend placer sur un pied d'égalité 
les titulaires du concours de 1932 et les auxiliaires avant une ani 
nelé égale en qualilé d'auxiliaires 19 Si cent avant altleint lin- 
dire 250 dans la période 1222-4955 doit considérer qu'il a atleint 16 
plafond. Dans quel délai il peut espérer une solution à son cas, 





12088, — 4 mai 1%54 M. Caston Palewski ullire l'allention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques -1ur |» [ail 
que si les conseillers municipaux de Paris reçoivent des indemnités 
de représentation, les conseillers municipaux de la seine ne sont 





pas traités de méme manière Pourtant, ces derniers ont des devoirs 
de représenlaiion analogues et consacrent la majeure partie de le 

loisirs à l'action municipale et sociale, I Fui demande il pourrait 
envisager de reconnaitre à ces élns municipaux de harges obliga 
loires afférentes à leurs f hons et déductites des rex a, (rat- 
tements où saluires, el de les insérer dans la lisle des professions 


réconnu?s à cet égard. 


12089. — À mai 1954. — M. Paquet, <e référant à la réponse insérée 
au Journal officiel (Assemblée nationale) du 7 avril 1%5%, p. 1K%5, 
à sa question n° 10%, signe à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quil en prend acte en notant le défaut de 
concordance entre celles-ci, puisque les quatre points de la question 


n'ont pas retenu l'attention de l'administration. H est, en effet, 
bien exact que l'article 3% de la loi ne 55-65 du 23 juillet 145 
(Journal officiel du 26 juilie(, P Gt) stipule - ce qu'avait déjà 
prescrit l'article 261 du décret, avant valeur législative, du 9 décerr 

bre 1948 — que le législateur esi seul compétent pour instituer une 


laxe ou impôt, l'article 4 subséquent précisant que l'exécutif en 
détermine ou approuve les modalités d'assiette et de recouvrement 
ainsi que lé taux. 1 est non moins exact que l'article %4 et l'état G 
de la loi de finances du 21 décembre 199 {Journal officiel du 5 jan- 
vier, p. 143) autorise la perception de la redevance en cause pour 
l'année 1954. Toutefois sucune de ces deux lois fiscales ou para- 
fiscales n'a d'effet rétroactif. Par suite de quoi la question no 10860 
demicure sans réponse pour la période du 4) juin 1049 au 1 décem 
bre 195%, Les termes de l'article 3 de l'acte dit loi du 11 tobre 
1941: « Le groupement pourra être autorisé par le ministre secré.- 
laire d'Elal à l'agriculture, à prélever selon des movens à défluir 
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des taxes destinées à couvrir ses frais de gestion et ceux des 
groupes régionaux » ne comporlent nullement: « autorisation légale 
explicile rendant inutile le recours à la procédure d'homologation 
prévue par l’article 261 du décret du 9 décernbre 1948 », comme le 
prétend Ja réponse insérée au Journal officiel du 7 avril 1954. En se 
reportant au texte de l'article 261 du décret précité: Aucun droit 
ou laxe né peut être perçu au profit d'organismes publies ou 
privés. sans que la loi en ait autorisé l'institution et réglé les 
modalités d'assiette et de recouvrement apparait au contraire Ja 
nécessite d'une triple intervention du législateur: a) autorisation 
pour l'inshitution de ja taxe, fixation des modalités: b) d'assiette 
et c; de recouvrement de ladite taxe. A lire l’article 5 de l'acte 
dit soi du 11 octobre 1941, compétence est donnée pour ce faire à 
l'exécutif, ce qui est en contradiction avec la lettre et l'esprit de 
l'article 261 du décret du 9 décernbre 19%8 lequel, par définition, 
n'a pas d'autre but que de substituer la compétence et le contrôle 
du législatif à ceux de l'exécutif, antérieurement, seul compétent. 
En tout cas, en admettant — selon une interprétation extensive, 
contraire à la règle de droit coutumière qui veut que des textes 
fiscaux où paratiscaux soient d'interprétalion restrictive — que J’ar- 
üiele 5 de Pacte dit loi du 11 octobre 1941 emporte l'autorisation de 
l'institution de l'impôt paratiscal sur les pépiniéristes, requise par 
l'aricle 261 du décret du 9 décembre 1948, il reste que les deux 
autres Conäilions de l'articie 261, compétence exclusive du législa- 
teur; pour Ja fixation des modalités d'assiette et de recouvrement ne 
sont pas remplies par l’article 5 de l'acte dit loi du 11 octobre 1941. 
De fait, le texte de 1941 prévoit, au contraire, que les prélèvements 
ou groupement auront heu « selon des moyens à définir ». Ces 
inojens ne peuvent, concernant précisément l'assiette et le recou- 
vrement, être déjinis que par le législateur. Aucune intervention de 
celui-ci n'avant eu Heu entre les 4 décembre 1948 et 31 décembre 
4953, les quatre points de la question n° 40860 restent donc sans 
réponse. Il les lui renouvelle et lui demande dans un point 5 et 
dernier. le montant des sonnnes prélevées sur les producteurs et 
comimercants en plants, semences et graines pour chacune des 
années de 1911 à 1953 inclusivement. 


12090, — 4 mai 1951. — M. Penoy appelle l'attention de M, le 
mimistre des finances et des affaires économiques sur ja question 
écrite ne 19602, en date du 9 février 195%, posée à M. le ministre 
des ancienis combattants et victimes de la guerre relative à lappli- 
cation de la loi du 31 décembre 1954 concernant les nouveaux taux 
d'émoluments et Ja liquidation des indemnités dues aux anciens 
combattants et victimes de la guerre. Une réponse d'attente du 
16 mars 195% précise que la question posée fait l’objet d’une étude 
en liaison avec le ministre des finances et qu'une décision inter- 
viendra ultérieurement, H lui demande dans quels délais eette 
décision sera prise ct, en tout état de cause, quelle est Ja position 
de l'adrainistration en la matière, 


12091. — ï mai 1954. — M. Penoy expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un arrûté du 17 mars 195%) 
prévoit, pour les inspecteurs centraux de 2 catégorie de la direction 
générale des impôts (service des contributions direcles et  indi- 
rec'es)., un échelon unique affecté des trois indices ci-après: 380, 
420, 460. I Jui demande de lui préciser les conditions d'attribution 
de ces trois indices et de lui indiquer si les fonctionnaires ayant 
plus de vingt-quatre ans ou de vingt-sept ans de services peuvent 
prétendre automatiquement au traitement correspondant respective- 
iment aux indices 420 et 460. 





12092. — h mai 1951. — M. Secrétain expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° que Ile règlement d'admi- 
histration publique relatif à l’indemnisation des locataires sinistrés 
mis dans l'impossibilité d'exercer le droit au report de leur bail 
a fait l’objet du décret n° 53-1353 du 31 décembre 1953; 2° que 
l'article 3 de ce décret permet l'évaluation de l'indemnité à l’aide 
de barèmes qui seront publiés par arrêté conjoint des ministres des 
finances et de la reconstruction, I lui demande à quelle date il 
comple faire paraître cet arrêté, faute de quoi aucun ayant droit 
ne eut élire indemnisé, 

ee 


12003. — 1 mai 1951. — M. Triboulet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires economiques que la loi n° 53-300 du 9 avril 
1953 portant relèvement du taux de maporation de certaines rentes 
viagères prévoit en son article 4 que le montant de cette majo- 
ration est calculé sur la rente actuelle. Il lui demande: 14° si les 
services du Trésor respectent hien le texte de la loi, afin que Ja 
lwajoration soit ecaleulée sur le montant de la rente actuelle et 
non sur le montant de la rente originaire ou d'une majoration 
antérieure; 2° le sens exact qu'il faut donner à « rente artuelle » 
(loi no 53-300 du 9 avril 1953) et « rente originaire » (loi n° 52-870 
du 22 juillet 1954). 





12094. — mai 1951. M. Turines, demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quelle est la situation juri- 
dique et fiscale d'un régisseur percevant des drojts de place com- 
munaux en régie intéressée, ledit régisseur recevant un pourcen- 
tage sur les recettes, à charge par Jui de supporter tous les frais 
afférents à cette gestion. payement des pr'posés, fourniture de 
Ückets et toutes pièces comptables, limbre el enregistrement du 
trailé; 2 si un retraité militaire peut exercer celle fonction sans 
perdre le droit à sa pension. 


12095. — 4 mai 1951, — M. Wasmer cxnose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que par suite de ,a crise, beau- 
coup d'enireprises, particuhèrement dans l'industrie textile, ont 
clôturé en perle fiscale leurs exercices 1952 et 1953. IL en résulte 
pour elles que leurs revenus de valeurs mobilières n'ayant pu 
donner lieu à déduelion impôt sur impôt seront taxés finalement 
avec effet rétroactif à l'impôt eur les sociétés au nouveau taux de 
2% p. 190 correspondant à un taux effectif de 6,2% p. 100 à cause 
de la réper’ussion impôt sur impôt. Si l'on tient compte que ces 
revenus ont déjà supporté l'impôt de 18 p. 100 et qu'ils supporte- 
ront encore le même impôt de 18 p. 100 lorsqu'ils seront mis en dis- 
tribulion, on peut voir que la charge fiscale finalement supportée 
par la personn? physique disposant des revenus atteindra 92,2% p. 400, 
non compris la surtaxe progressive. II lui demande: 1° s'il ne juge- 
rait pas utile de provoquer un aménagement aux textes fiscaux 
conduisant à de tels résultats; 20 &i, à tout le moins, pour tenir les 
engagements pris et favoriser les prochains emprunts d'Etat, le 
Gouvernement n'envisagerait pas de faire décider l'assimilation des 
revenus des titres exonérés de tous jies impôts comme l'emprunt 
3 1/2 p. 109 1952 aux revenus provenant de fihales pour permettre 
leur déduction revenu sur revenu à l'impôt eur les sociétés et Jeur 
exonération À l'impôt ue 18 p. 100 au moment de leur distribution 
aux actionnaires, 





12096. — à mai 1951. — M. Gautier expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux uffaires économiques, a :iluation tragique dans jaquelle se 
trouvent les 75 ouvriers permanents el les 200 saisonniers qui sont 
employée à la sucrerie-distillerie de Guignes-Rabutin  (Seins-et- 
Marne). Celle usine, qui vient d’ètre vendue, va être démantelée. 
Les travailleurs: réduits au chômage dans une petite localité de 
1.000 habitants, sont privés de tout débouché. En outre, les tra- 
vailleurs logés par la dis‘illerie risquent de se voir expulser de leur 
logement, Il lui demande quelles dispositions il compte prendre: 
lo pour âàssurer du travail aux ouvriers de cette entreprise; 2° pour. 
éviter que ceux qui sont logés soient chassés de leurs logements. 





12097. — 1 mai 1951. — M. Valabrègue rxpose à M. le secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques que le préjudice très grave apporté 
à l'exportation en Allemagne de nos vins de table, et plus parti- 
culièrement de nos vins de Côtes-du-Rhône, par le retard mis à 
débloquer l'importatiôn de fromages allemands, alors que cette 
importation avait été formellement prévue dans les récents accords 
commerciaux franco-allemands; ce retard ayant amené les autorilés 
allemandes à prendre la décision de refuser l'exportation vers l’Alle- 
magne d’un contingent d'environ 450 millions de francs de vins 
français dont :es commandes sont depuis longtemps passées par les 
producteurs allemands. Il jui demande s’il compte mettre tout en 
œuvre pour que l'exécution de l'accord commercial puisse être r‘a- 
lisé prochainement afin de permettre au commerce francais des vins 
de tenir les engagements qu'il a pris en fonction même des accords 
acceptés par le Gouvernement. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12098. — 4 mai 1934. — M, Molinatti demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer si le fait d'avoir assuré, durant la guerre, et 
dans les conditions réglementaires, les affaires courantes d'un terri- 
toire, pendant l'absence du gouverneur, peut permettre à un fonc- 
tionnaire de prétendre, lors de sa mise à la retraite, à l’honorariat 
du grade de gouverneur et, dans l'affirmative, si la nomination est 
subordonnée à un intérim d'une certaine durée. 





12099. — 1 rnai 1954. — M. Silvandre rappelle à M. le ministre de 
la France d'outre-mer qu'au cours du débat à l’Assemblée nationale 
sur la discussion du prgjet de hudget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1954, le Gouvernement à été amené, après avoir accepté 
des amendements indicatifs déposés pour protester contre la rédur- 
tion massive des crédits de matériel et de constructions de la gen- 
darmerie, à promettre une amélioration du sort fait en cette matière 
à la gendarmerie, notamment au moyen de virements de crédits 
d'artic'e à article. Il Jui demande: a) le montant des virements d'ar- 
ticle à article qu'il a prescrits en faveur des crédits de la gendar- 
merie, à la suite des engagements pris devant l’Assemblée nabonale ; 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


12100 ; mai 19.1 — M, Jacques Bardoux «€ X4»:- M. le m nistre 
de l'industrie et du commerce (ji LA lier aporialie ni P 


cudue aux cuirs €t Peaux Druis En provenant es \ } 
2 le {er déceml 1253, pa [PTT 

» ddécerub 1935. 1 lui i 

n'a é pr,-8 à ICXxX tion, dei ! ù \ £ 
conlinzent<, absolumit ] En [ ! 





mai 19%: le ministre de 


12101. — : — M. Gernez demande à M. 


l'industrie ei du commerce de lil! inter, jui « 
Cire faite des dispositions COncCerMa a Mist i 
ment des correspondances reçues €{ des copies « ells uns 
telle qu'elle résulle du nouvel arlicie I 4 le de commerce « 
Ja rédaction que lui à donnée le décret du 22 ptembre 19, 4 
décret grévoil que: « Les correspondance Técues # S it 
lettres envorées dtirvent étre class pi HET TE penduat t* 
délui » tdix ans). Les molifs qui ont amené le Gouvernement 
prendre ce décret étaient la simplification et la modert i 
J'oncienne obligation de tenir la copie de | re: Or, anna à 4 
lettre, ce décret semlle entrainer l'obiigation de classer # d 
conserver par ordre chronoiogiqne toute S COTES jan ’ 
qu'elles soient, Ce système entrainerait irrémédiahement ui on 
p'ication supplémentaire dans les affaires où Corres00Nndan 

t classées et conseriées par en's< Pr © l pa hatur 
d'achat, ete, M lui demande: 1 e classement hnposé 7 l 
décret est nécessairement un classement « dog 3 
respondanre visée gar ce aécret € la totalité de ja correspondai 
Connimerclai# OÙ, au contraire, ur pt le | e à « 
labitite et aux engigemet financier \ 
onda doit être néces-airenu entralisée « ’ ‘ 

ge social, ou si elle peut être i e< d ‘ 
cursales pour n'être envorvée: au sicge ( ! \ fur et à 
des évenluclles demandes de; controleur des admin li 
h-: iles. 


12102. — 7% mai 1%34 
l'industrie et du commerce (ju Li: 
de la Loire à recu de l'ingénieur en chef d mines da lettre « 
dessous : « Monsieur, en suite de votre du 20 mars 1%, 
j'ai le regret de vous faire connaître que les #ninées que vous avez 
passé dans Jes mines au titre de délégné mineur ne peuvent entres 
en ligne de compte pour l'attribulion de ja médaille d'honneur «ki 
travail. En effet, les 20 années de service des ouvriers ou 
employés pour obtenir la médaille d'argent doivent avoir effe 
tuées chez un même employeur (ensemble des mines nationatisées) 
ou, à défaut, chez deux employeurs consécutifs par suite d'une 
cause absolument indépendante de leur volonté les ayant forcés à 
quilter le premier employeur (décret dn 15 mai 19:18 et arrété du 
2 juin 1958). Votre élection de délégné mineur changer 


M. Patinaud expose à M. le ministre de 


délégué mineur du départermet 


visite en date 


exigées 


été 


N 


vous a fait 


d'employeur; d'autre part, votre nornination à ce poste ne peut 
Cire considéré: comme un cas de force majeure vous ayant oblig 
A changer d'emploi, votre candidature äs aut 616 posée er ple e 


liberté », La fonction de délégué ne pouvant être remplie que par 
des ouvriers hautement qualifiés, il lui demande si un mineur peut 
üinsi être sanctionné ponr avoir “en pleine liberté » posé sa cand 
dainre à ce poste de lourdes responsabilités où il fut, non pas 
Lou, imais élu. 


12103. — 4 rai 1924 — M. Perrin demande à M, le ministre de 
l'industrie et du Commerce: 1° Quel sera le coût de l'ainéna l 
hvdro-électrique de la Durance et de la centrale projelée à Ser 

lonçon, la produclion annuelle moyenne d'énergie et le prix de 
revient du KWh: 2° avec Ja inême dépense d'in quelle 
uissance therinique pourrait-on installer, quelle produrtion annuelle 
d'énergie pourrait-on oblenir el quel serait prix de revient 


du kWh. 


ne 
i ! 


estissCroetut, 


INTERŒUR 


12104. — % mai 1951. — M. Robert Ballanger demande À M. le 
ministre de l'intérieur: 1° : il v:t ré lier qu'un brigadier d« po ss 
retraité, cumulant sa pension et une retraile rnililaire, soit nomn 
Sans stage préalable, chef dn service des huis d'une préfrelun 
S atron à Clé arr 


chers 
2* s'il est exact que le bénéficiaire de cette nom 
à fa Libération et détenn pendant deux mois 
Ge l'ennemi et dénonciateur de patriotrs. 


corne coliatro 
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12406. — à moi lat M. Edouard Depreux © \ 
de l'intérieur v | « 1-12 d n | EU { 


I CTET dat tratio ‘ L | d ty ' 
sitions de l'article 6 de da bon ne 2845 du 19 guillet [A i 
l'ont itéon de la situation d'ancien Mibattat el victimes 

In £uerre acconde des Imajuraho d'ancienocté aux fonclionnaires, 
avertit! el our de j'Etat q (l | partir pe à 1 Catnpagsne 410% 
4942 contre les puissantes de l'axe où leurs ailiés Où aux cam agé 
4 madochine et de Core, HN 1 lermunce quand envisage de pren 
dre des réglements d'admuni-tration publique pre à l'article 8 
dudit décret pou ccordi ni “ntase X agenlis de 
départements el vaumunes el des clu inenils publics cépa 
méelaux €1 CHUNMUNAUX, 


12107. 1 mai 145% 


M. Frédéric-Dupont (: * À M. te 
ministre de l'interieur ‘ t ; 


le nombre de remis orucit ‘ » 4 { à à fu 

haie ie SON Himiisti far dent it | ‘ { 
Hialad apparte na ‘ ‘ J'adn ' nn re rate : b ; 

lures : « \ la sûrelé nationale et à la poli d'Etat, « lui indiquant 
pour inqiie i 1 le Jar ju débu le 7 ! d la 
re d ru . LE | hi cle 


12168. i nai 1754 M. Frédéric-Dupont : 0 à M, le ministre 





de l'intérieur 411! à $ épouse à ti \ 
crie qua ! avait ) y'an lournual el « 
12 février 1954 feutelo WU lu dernande l 114 r , 

{4° le nornbre de brigadiers de 4 KR. S. eu for lu date d 
fer août 404: nombre de vuS-Drigadiers 4 { ur 6 ' 6 
à la hate du 9 novembre 1945 en ne (nisa dt 'REL Leon Toit 
ces deux catézeries entre IX re [E s ut Thomtrr | 

du Corps par Pdoninat s Mürs 1710 \ ' (h 
Cx-2ro 11 no ‘s de n 


1109 - Si mai 1958 le ministre 


' 


M. Cilliot rapelle à M, ve 


l'intérieur «11% Loccach ( ineti « budget 405% l'Assænt 
halionale à vole à !Î ' 1 » i Î 14 Î | Ra 
dt rinidère de 1 ricur, en demandant l'intégrati . dans 
les nuve car d'al l t A é( Alnire nd: ! f al 
brui « 1 1 l | er et cot fi 4, ré le 
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SEANCE DU 4 





ture, n'asan! | lors de la réforme de 1949, bénéficié de cette 
1 ute, 0 i ‘ ‘ Ï uit { de l'haitérieur et d 
la f Lion publ] Hi à n connue de cel lunlé 7 
terrent ex} { 1h ji CE Ù quelle LL res il CH\BALE ut 
prendre ] r je! LEE j | à cet éclat de lose 


121:0. 1 roai 1991 M. Cordon aprelle l'attention de M. le 


ministre de l'interi£ur I rgence de ri er Pintégralion tolale 
dez chef « bureaux el diuc la dans le corps des aliacha ei de 
Conti «| é Cof] it ‘ res administratifs avec prise dt 
r'itis ‘is À janvier 1449, 1 s étonne qu'un concours de secrélaires 
arnnistrats it « ert | 5 nai 195% pour 150 alors que la silua- 
tion dé | ‘ TT pas régl'e, et que d'autre part Fadrmin 
tration envisage la création d'un corps d'agents supérieurs pour les 
chefs de bureau et 1 iclcurs, HD constate que pour Îles chefs de 
roll «| inis rien ha encore élé envisagé alors que dans des 
dunini-tral nun.ériquemment plus jmporiüales, les commis en 


on au moment de la prise d'effet des transformations d'ermplois 
et sont maintenant pratiquement tous inteé- 


f 

ent 616 nor CONS 
grés contro'eurs, grade € adiministratits 
-. 

1 


| trespoadant aux secrélaires 
t | éfectur Co tal que la Situalion qui est faite aux non- 
itécrés pe tient copie des fonctions e responsabilités 
jourmellement assurées per eux, qui sont identiques à celles des 
intégrés, mais doct 1 ne perçoivent pas la juste rémunération, H 
lui demande quel iesiiré il comple prendre en vue de linté- 
gralion totale des ef: de bureaux et rédacteurs de préfecture das 





le corps des secrélaires adiginistratifs à la suite des voles unanimes 
érnis à cel ef'et par PA mhlée rationale et le Conseil de la Répu- 
blague lors « l'examen u budget 195% du ministère de lintlérit 


12111. ï toai fé M. Isormi deniancde à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° dans quelles conditions le préfet de la Gironde, alors 
que des imerabres de la po'ice de Bordeanx avaient été renvoyés 
devant la mour d'assises porr y répondre du crime de coups mortels 
sans intention de “onner Ja anert, à pu recourir à une procédure 


adinministranve qui à eu pour elfet de retarder la comparution des 
accusés? 22 quelle enquéie a clé ordonnée et, au besoin, quelle 


de l'appréciation portée sur Faclion du 
la cour de cassation: 39 dans quelles 
faire l'objet de juesure 
r sont reproches, 


sanetloi prise à FA sui 
préles par 1e } 
copditrot certains des l its ont pu 
à avancer qui lé 


M. de Léotard expoce à M. le ministre de 
lundi 1% avril 1%34 à donné de lurges 


12112 - 4 mai 195! 
l'intérieur «te La pres-e du 


comples rendus sur les exéeulions et règlements de complée qui 
avaient eu lieu, la veille, dans un ceriain milieu marseillais, entre 
répris de jushiwe, dungereux bandits, auteurs répulés de mauvais 
coups, fréquentant de  inauvais Jieux. H demande : 4°  coim- 


nent il se fait que 4 tels individns aient pu se trouver 
en  Jdiberte 20 pour quelle raison les services de  surveil- 
lance étaient si peu occupés ou intéressés par leurs activités; 
we SI se peut que d'autres bandits arns, déjà condamnés, interdits 
de séjour ou évadés, poursuivent en toute liberté le cours de leurs 
exploits alors que, souvent, pour des peccadilies, passib'es du code 
pénal, certes, d'inoffensifs individus sont sévèrement condanmés ei 
pursent l r peine, 

12113. \ nai le ministre 


10,1. — M, Levindrey demande à M. 





de l'intérieur quelle mieu il compile prendre en vue de linté- 
gration fotale des chefs de bureaux et rédacteurs des préfectures 
dans le corps des attachés et des chefs de groupe et commis des 
préfectures dans le corps des secrétaires adiministratifs, à la suite 
des voies unanimes émis à cet effet par l'Assemblée patlionale et le 
Conseil de la République lors de l'examen du budget 19%5% du minis- 
tère de l'intérieur, Un concours de secrétaires administratifs eit 
ouvert le 4 mai 194 pour 110 postes, alors que la situation des 
uon-intégrés n'est pas réglée. L'administration envisage Ja créalion 
d'un corps d'agents supérieurs pour les chefs de bureau et rédac- 
teurs, comme 11 a été fait dans les ministères, Or, les agents supé- 


s centrales demandent aussi leur intégration 
e cette mesure n'a pas préservé leurs droits 
perte de vocation aux grades supérienrs, 
commis, rien n'est envisagé alors que, 
numériquement plus impeoriantes, les 
conunis en fonelion au la prise d'effet des transformi- 
tions d'emplois ont été nommés commis ancienne formule (indices 
48o à ‘io, au lieu de 130 à 299-210) e! sont maintenant pratiquement 
tous intégrés contrôleurs, grade correspondant aux secrétaires adini- 
hnistralifs des préfectures, Plus encore, le décret du 6 juin 1951 sur 
les personnels d'exécution a été abusivernent appliqué aux commis 
mélropolilains — à noter que les préfectures algériennes comportent 
des chefs de grouue, alors que ledit décret n'en prévoit pas pour 
Da métropole, Celte application est contraire aux dispositions du 
décret du 3 avril 1947 portant instruction ne 1! de la fonction publi- 


rieurs des administratio 
totale, soulignant ainsi qu 
ni tenu comple de leur 
Pour les chefs de groupe et 
dans des adiministrations 
f moment de 


que, définissant les commis de préfecture comme personnel d'appli 
cation, au méme titre aue leurs homologues mieux reclassés depuis, 
des autres administrations, La situation qui est faile aux non-inlégr's 





préfect des 


tient aucun compte fonctions et 


( responsa- 
urnéllement assumées par eux, qui sont identiques à 


cil:" 


des ] 
hilités fj 


ires ne 


des intégrés, mais dont ils ne perçoivent pas la juste rémunération. 
La réforine de 1919 prétendait, à l'origine, replacer le cadre des 
préfectures notoirement déclassé dans la hiérarchie du plan de 
reclassement du 19 juillet 1948, Au lieu de cela, une situalion confu< 
et des injustices créont un malaise certain dans Îles préfectures 
sont entretenues ef durcront aussi longtemps qu'une solution équi- 
table né era pas intervenue, Il ne s'agit pas de remettre en causa 
le plan général de reclassement des fonctionnaires mais d'assuref 
Î r'« 





Li carrielt normale à tous les agents d'un cadre défavoris par 
ce plan de reclassement, Par le fait du prince, l'administration à 
modifié éralement le contrat tacite qui la lie avec ses agents, 
£ s Ieine lenir € Hnpl des droits acquis. 


221194. — ï mai M. Maurellet expo<e à M. le ministre de 
l'intérieur qu'une commune de plus de 20.04) habitants avait un 
statut local en vigueur avant le vole de la loi du 28 avril 1932 portant 
statut général du personnel des communes; ce slalut prévoyait les 
modalités d'avancement de grade et de classe, sans toutefois pré- 
ciser un mode de notation quelconque, En application des divers 
textes découlant du ciassement indiciaire, la commune a modifs 
les conditions de nominations dans certains grades qui SOU 
mises maintenant aux règles de recrulement et pour lesquelles us 
concours est obligatoire. Dans le titre V: « Notation et avancement » 
le dernier alinéa de l'article 23 de la Joi du 28 avril 1952 est ain 
lihellé: « Les éléments pour la détermination des noles seront fixés 
par le comité paritaire national prévu à l'article 92 », La circulairé 
d'application ADC/FER 925 du 10 août 1952 précise: « Los éléments 
entrant en cormple pour la détermination des notes seront fixées 
par Je conilé national parilaire, En attendant l'interventon de cef 
organisme, les règles statnlaires actuelles continueront à éirs 
suivies ». I} demande <i cette commune à la possibilité de modifie 
règles d'avancement applicables antérieurement à la loi du 
2 avril 1952, notanmanent en matière d'avancement de classe, ef 
de fixer à cet effet un ronde de nolalion sans atlendre la décision 


1951. — 


sont 


les 


du conuté nalional paritaire 
221415. — 4 mai 1951. — M. André Monteil appelle l'attention d4æ 
M. le ministre de l'intérieur sur la siluation dans laquelle :e 


trouvent les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture non inté- 


grés dans le corps des attachés et des chefs de groure et commis 
de préfecture non inlégrés dans le corps des secrélaires adminis- 
lratifs auxquels on refuse l'intégration malgré les votes unanimes 
émis en leur faveur par l'Assemblé nationale et le Conseil de Ja 


République lors de l'examen du budget du ministère de l’intérieur 
pour 195%. Un concours de éecrélaires administratifs est ouvert le 
4 mai 1%%4 pour 110 alors que la situation des agents non 
intégrés n'est pas réglée. L'adiministration envisage la création d'un 
corps d'agents supérieurs pour les chefs de bureau et rédacteurs 
analogue à celui qui a été constitué dans les administrations cen- 
traïes des ministères, Cr les agents supérieurs des administrations 
centrales demandent eux aus-i leur intégration totale soulignant 
que la non-intégration n'a pas préservé leurs droits, ni tenu compte 
de Jjeur impossibilité de prétendre aux grades supérieurs. Ancune 
mesure n'e<! envisagée pour chefs de groupe et commis a'ors 
que dans certaines administrations comportant un nombre important 
d'agents, les commis en fonctions au moment de la prise d'effet 
des transformations d'emplois sont maintenant pratiquement tous 
intégrés dans le corps des contrôleurs, grade qui correspond aux 
secrétaires administratifs des préfectures. L'application aux commis 
des préfectures du décret du 6 juin 1951 est contraire aux di<po- 
sition< du décret du 3 avril 1937 définissant les commis de préfecture 
comme personnel d'application au même titre que leurs homologues 


hoSies 


les 


des autres administrations. 11 Jui demande quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour meéltre ainsi fin à la éituation qui est faite 
aux per<onne'< non intégrés des préfectures et pour ténir compte 
des fonclions el responsabilités journellement assumées par eux et 


qui éont identiques à celles as<umées par les peronnels intégrés, 


———— ———_ 


12116. — 4 mai 1951. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
da l'intérieur quelles mesures il compte prendre en vue de linté- 
gration toiale des chefs de bureaux et rédacteurs des préfectures 
dans les corps altachés et des chefs de groupe et commis deg 
préfectures dans le corps des secrétaires administratifs, à la suite 
des votes unanimes émis à effet par l’Assemblée nationale et 
le Conseil de la République lors de l'examen du budget 1951 du 
ministère de l'intérieur. 


ces 


cet 


22117. — 4 mai 1954. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° s'il est exact que des mandats d'arrêt lancés par 
le prétendu gouvernement de Vichy contre des patriotes français 
sont toujours en instance dans les commissariats de police; 2° dans 
l'affirmalive, pourquoi lesdits mandals n'ont pas été annulés ef 
quelles som ie: inlenions du Gouvernement à cel gard. 


— —— —— 
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12118. , mai 1905. — M. Rabier « ile à M, le ministre de 
l'intérieur (ic! 11 res i nl endre en vue d £ pe 
totale des chefs de b L red élx ‘ 
corps des attachés et des Ù pe « US « 
dati rps ues s i 
uuanines émis à Cet efl l' ss ? Hat t { 
de la République lors de Texaim buduet {oi 
de l'intérieur, Un conrours d { i li ü 
le 4 mai 15% pour 1:50 postes, alors la \ I 
intégrés n'est pas réglée, L'adin s | éhVisagt i i 
ccrps d'agents supérieurs pour los de but 1 el L 
comme 11 à été fait dans les mainislèr Or, le izel ié 
des adininistrations central demandent : i vra 
totale, souiignant ainsi que celle mesu I pas } 
droits ni tenu € mnpt di I pert ut k aux « i 
rieurs. Pour les chefs de groupe el Colin I l ‘ \2 
alors que, dans les administration: 1 l juerment s \porta 
lés commis en fonction au moment de Ir pri d'effet « tra 
formations d'emplois ont élé nonnmnés f 
(indice 183 à 315 au jieu de 120 à 20,2 t lt } 
tiquement tous intégrés mniroieut C 
taires adiministraltifs des préfectur Plus « ‘ no du 
6 juin 1%41 sur les personnels d'exécu LE ' 
appliqué aux commis ipétropolilains i hole ju préf 
älgwcriennes comportent des ch fs de grou’x | que ledit d 
n'en prévoit pas pour la métropole Cetl application est cont ( 
aux dispositions du décret du 5 avr 19347 portant it l 1 
d2 la fonction publique, définissant s Commtuis de préfectur ui 
personnel d'application, au même titre q l nologues Inieux 
reclassés depuis dé autres adin atior La i 
faite aux non-intégrés des préfectures | nple d 
fonctions et responsabilités jour ler sun par eux 
sont identiques à celles des intég mais d i e ] | 
la juste rémunéralion, La réforme de 41919 ndait l'origur 
replacer le cadre des préfectures, not ement décla { 1 
hiérarchie du plan de reclassement du 10 juillet 493 Au l 4 
cela, une siluation confuse et d injust un n mala 
certain dans les préfectures sont entretenues et du nt aus 
longlemps qu'une soution équitable sera p rvenue, 
ne s'agit pas de rermetire en cause Je plan g ral de 7 \ nent 
des fonctionnaires, mais d'assurer une carrière normale tous 
agents d'un cadre défavorisé par ce } de re [TIT Pa 
fait du prince, l'administration à modtik latéralement le cont 
tacite qui la lie avi ses cents, saf ri e tot ple 4 
droils acquis. 

22919, — 4 mai 195%. — M, Rincent Gernaile à M, le ministre de 
Hintérieur quelles mesures il compte prendre en vue de l'intégration 
totale des chefs de bureaux et rédacteur d prete JE dar 
le corps des attachés et des chefs de £ 1] et cormm desz 
l éfectures dans le corps des iaire adinministratifs, à la ute 
des votes unanimes émis à cet effet par l’Assemblée nalionale et 
le Conseil de la République lors de l'examen du budzet 1%54 d 
Jninisière de l'intérieur, Un concours de secrélaires administratif 
est ouvert le 4 mai 1%934% pour 110 poste lors que la situation d 
non-intégrés n'est pas réglée. L'administration envisage la création | 
d'un corps d'agents supérieurs pour h de bureau et rédac- 
teurs, comme il a élé fait dans | ministères, Or, les agents | 
supérieurs des administrations central demandent au r it | 
gration tota'e, soulignant ainsi que celle mnt e n'a } pré<ei | 
leurs droits, ni tenu compte de leur perle de vocalion anx grad | 
supérieurs. Pour les chefs de groupe et comn rien n'est en 12 | 
alors que dans les administrations numériquement plus importan | 
les commis en fonction au moment de la prise d'effet des tra 
formations d'emplois ont été hinés commis ancien forruule 
{indices 185 à 915 au lieu de 130 à 20/2150) et t mainte E 71 
pratiquement tous intégrés contrôleurs rade correspondant an | 
secrétaires administratifs des préf ire [ ‘ ol décret du 
6 juin 1351 sur les personnels d'exécuiion à été al nent appl | 
qué aux commis mnétropolitains à note jue s préfecture | 
alzériennes comportent des chefs de £ ve alors que ledit décret 
n'en prévoit pas pour la métropo Celle ap} ion est nirait | 
aux dispositions du décret du % avril 147 portant instruction n° 1 |] 

de la fonction pub'ique, définis-an é nn d préfecture | 
cornme personnel d application, &u inétme re que leur l l 
lognes, mieux reclassés dep lis de tm t j La | 
silualion qui est faite aux non-intésré< d pré ir Né nt 
aucun compte des fonctions et re: bilit irnellen { 
mes par eux, qui sont identiques à r «l tés dont 
ils ne percoivent pas la juste rérnunéra La réforu de 1949 | 
prétendait, à l’origine, replacer le cadre des préfectures, notoirement 
lé lassé, dans Ja hiérarchie du plan le rt is<etnent lu 10 ] | 
let 148, Au lieu de cela, un situa fuse et dé st 
créant un malaise certain dans ‘ prof 1ré ont et vtenues 
et dureront aussi longtemps qu'une solution € table ne sera 15 
intervenue, Il ne s'agit pas de remetire « iuse le p'a g ral ! 
de reclassement dé fonctionnair ini l ‘ I | 
male à tous les agents d'un dre défavor par e ] ] 
reclassement. Par le fait du prince, l'administration rmodific | 
satéralement le contrat tacite qui la lie ar i 1e 
lenir compte des droits acquis, 
———— 1 


SEANCE DU 4 MAI fu 2123 
JUSTICE 
12120 Û 1 M. Bourgeois | à M. le ministre de 
la justice :| \ d i | 
l'art l « i ( i fi | Î t 
! L | d { 
| | | La | 
X hi \ 
\ I { 
u I 1 | El { { x d | l 
la hi LI L \ f [AEL I 
L r.Enda UT | e | | 
lo ir 1h t LINE li Ù 1 
! | l l | 1 
et notuti | Î RL ver, Hi un « Ù Ï 
| t du tribuna ] [l 4 | 
cetrhatit « [l x Il d ill { 
| ' t 1 \ t 
(L ' il i l ‘ 
cl ‘ | | ex { l 
«! UHR (! l 
e d i 
121921, — in 1051 M. Edouard Daladier M. le minis- 
tre de la justice (| décrets du 16 e 1 J ‘ cl 
«! Il } OH xt it nl la | 11 jui v! ] | l 
th (! 
la isa un [l ‘ j ] \! 
form | t q partielle, Losique l ( 
pa ut } premmnent 4 ti [l | leon 
U LE L ain l N { 
! [111 l } 1 | \ 1 1 " ( 
q \ embl'e na lu ipport à I té depu { pu i 
EPL Û t | 


12122 1 mai 1971 M. Dorey e à M. le ministre de la jus- 
tice «qui x { d irti 15 « » procéd l 
pert procède à sa m ni | 11 ie cha | 
la } lure qui 1 de droit à IX « | le 1 
{ ‘ l Lattre { l ifort pur | t «| l'« { | iti 
| Î LAAL l 1 I } ' | 
‘| Û l ap} 1 mn EE LLLEL 
l ] ment, « e faire une pit | nn | (… L 

1 on } l contact a par th et { LE! nl 
CL fait | 1 l |! \ ef une telle connu i ë pu ont 
étant de ilure à faciliter pour le tribunal la recherche d i M ‘ 
{) il ar f I minent que di tribunaux sotwnt sis de dem 
dl vant trait au éjudice causé par d iccident [ d 
d [l tré Voisil du tribuna til, naiss néanimao | 
dar | 1 4 l ein: | L} ! «| I CPL | ! } L hu L 
la procédure } t craindre \ rendant sur le lieu 
1 { ux opérations de l'expert oit pour € mire « l 
{ lornmément À irliicle 20% du « le «dl pro lu le «dl 
Ver on nt enton ave le ‘ formulé: pa l ir «dl 
Lion dan arret du 25 mai 18 Dalloz 1887 I, ! 1 | | 

dé: if | | bn l EL il nent « pp (RLE ‘lt [l " 
di à loi du ? [ I rür anûôn pour d ti l'un 
| ' Ù Hinit d leur ar Il ph L'a} [ [l ! 
‘ LE d'ai Clre Je inter] ilion € « 
l'art e 6 de à loi du vt t nn NE arriverait à ‘ 

if { rt “ct par 1 111 1 ‘ NW! «| | ‘ 
céd civile du 15 juillet 1954) en x l'am l f 
nement de LEE ire «| Îl truction en « [ devant 1! [l 
11 Ini demande si ] rprélation donnée par la \ | sal 
dan on arrôt d ln nai 8x le l'article G de la loi du ?7 ! 
an NII ne doit pas être )] | Hit Honplhicitern { Tus | 
la loi du 15 juillet 494% qui a modifié } article où et 15 du d 
de } dur et \ ] [ ( £ 
a r Î f Î j li X 4 
t ] rs d i en Ju tribunal i 


12123. in 191 


M. de Léotard «\] À le ministre de la 


Justice «| la libération d'Otto A { 1 pa ; \ provoquer dar 
ne opinion publiq pourtant as: blasée » u lécition u 
prise nl dermande «tre mit él l imolifs invoq y et ndm I - 
une telle hhération anticipée et il n'y à } u ta nnei 
« Û ivé la RL up} par ON Ahbetz d rré<] dans 
et d ecret risqua d'être compromettants et va nts pour d 
personna: laltivement en | lams le monde des affaire et de 

la politique 


12124. 1 nai 1951 - M. Secrétain dort \ M. le ministre 
de la justice sil peut Lui dire x motifs pour lesque e projet 
de statut du personnel de vdrninistra n } 1 ii ! 
ses soins CN mars 1% et qui à d \ iir@ 



































2124 ASSEMBIÈFE NAFIONALE — SEANLE PU À MAI 1954 
d'Etat à a [ ildence du conseil en 4 de Ja môn ijilit'e n à les indi s entre les limites jui re sortent des derniers votes, St 
Pas encore été publié et appliqué. fl Hi fait reinarquer que ce uni 200 et 512 pour les receveurs de 6e class ehtre :0 et où 
slalut devait suivre di X imois la promulsäation du î ral ir les receveurs de % classe, Il lui demarre quelles dispositions 
| fonctionnaires de 1946, et lui dernande en l } { e Jui il entend } dre en faveur des justes revendicalions des receveurs 
précises à quéllé date ledit statut pourra entrer « VISU des poste égraphes el téléphones. 
POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
12195. u vai 4951 M. Jacques Bardoux deiarde à M. le 12139. itnai 1951 M. Gaston Defferre dema de \ M. le minis 
ministre des postes, tétégraphes et téléphones s'il est exacl: 1° que tre de la Dr penen et du memes si pense aflecier aux. bèti: 
lors du vote du budget de son département, reconnaissant des Es - ‘ ï inires QI ELEC EEE, “ae TECONSINU sd pour > comple d'a aurez 
illégalités et les injus ti s commises au moment de la formation | ‘7 Là + QU 26 À | subve (LE x s- . s pal PEL Ut pour e CU 
du corps € inspecteurs adjoint et inspecteurs, il avait pris | * { p. 100 dl HOonLBR uu Ces GOSIUS à 1 GECAralon AarCHIIeErIMe 
l'engageinent d'examiner à nouveau indidature des contrôleurs | L'oe 005 VMIERCRIS 
el contrôleurs principaux écartés de l'intégration en 4%15 el de |} 7 STE. 
réparer les erreurs; 2° qu'un décret prévoyant seulement cent inié- 
gralions nouvelles est proposé à la signalure de M. le minmsire 
des finances sans qu'aucun examen soit venu permettre de déter- 12121 ï mai 1951 M. Febvay exn:<e à M. le ministre de la 
ininer le nornbre des erreurs cornimises Si touiefois un exahien | Rare pans et du gout qut le iidu<triels et corne rean,s 
a eu lien ne pet t étre que sur la ha<e de circulaires comfl SHHISIMES ln SU) remboursés de la valeur des stocks qu ts ont perdu 
dentieth i d I i 1 I | | ‘ la connaissance que sut base d'un <to k de trois mois de fonctionnement. Cepen- 
di intéri ‘ i erail à la lol dant erlaines dcrogations ont 66 admises, fr lui demande ‘ei une 
du 1% 0 e 19:56 telle dérogalion ne pour Fra il intervenir en faveur des commerces 
——— Ü lustries saisonniers, tels ceux en exploilation dans les stations 
balnéaires et thermal dont l'activité est je plus souvent hinitée 
à ul exercice Ge iro!s Où quaire mois. 
12126. — 4 rai 1951, — M, Paul Couston ex; 0e à M. le ministre _—— 
des postes, télégraphes et téléphones le cas d'un partiutier qui 
a fait, depuis plusieurs pnois, une dermande de raccordement d'appa- 
reil téléphonique, alors qu'il avait déjà chez Jui une instalation x L + 
+ sbcainne 5 lète étouis jure d'or iitoiten locale, sans 12492. — nai 1951. M. Jean pur demande M. le ministre 
tenir comple de l'installation déjà en place, lui demande le verse- de la na et du logement: 1° un affichage en 1hatrie 
iment d'une somme de 11.000 F à titre de taxe d'installation de destiné à faire COnRARTe AUX BRON locataires d'un immeuble 
téléphone, plus 14.000 F pour le dépôt de garantie léléphonique. Etle sinisiré non reconstruit la CHUQN ou propriétaire de vendre sa 
lui fait done le décomple des frais comme s'il s’agisail d'une créance de donninage s de guerre, a-t-it un fundement légal et, dans 
installation nouvelle, L'intéressé proteste contre cette prétention | alrmalive, que! esi son but; 2° lorsque cet aff hage a eu leu, 
de l'adininistration, faisant observer qu'il n'est pas question de peut-il valablement Jaire co pe le délai de for ping pr l'article 79, 
fournitures quelconques puisque l'installation exisle déjà, mais sim- loi . 1 seplembre Ur. DU TRES LOS + un aff hage colle 9 
plement d'obtenir un appareil en becation. I estime @uil n'est pas de Eau-v connaître aux anciens 10 ataires in ose du proprié- 
redevable de la somime de 11.000 F qui représente la taxe d'instal- laire de réparer où reconsiruire l'immeuble endommagé, 4° le 
lation nouvelle, I Jui dernande quel e-t exactement le montant se véto À an à sc orme ge ee 2, PcUR 
’ ‘nel ‘ i ‘lé niqu IC te 1 WMIi-I1 Se P ä} ‘ H hage e ‘{u 
raccordement d'un appareil téléphonique, dune ‘les boue 7 définie ci-dessus pour refuser le ibn 
desdits locataires ou le payement d'une indemnilé; 4° un offre 
d'H. L. M., qui à acquis des dominages de guerre par acte spé- 
ciflant que le vendeur fera son affaire du relogement de ses anciens 
ovcataires ou di erserment d'un lomnité "éviction ne ondé 
42187. — 4 mai 1958. — M: Qsenat expose à M. le ministre des | qe Le een une indemnnilé d'éviction. estil fondé 
A4 1 : r': 1 : 11 u:) 0 LEE LE Ju 2 
postes, télégraphes et téléphones, que trois auxiliaires du service constructions: 
général du bureau de Marennes (Charente-Marithine) bénéficiaires ” 
de la loi du 3 avril 19%) viennent d'étre mises en posilion de non- 
ulilisation à cormpler du % avril 1%4, alors qu'elles avaient passé 
l'exainen d'aptitude du 17 janvier 4954. NH lui demande: 1° dans s s Hit ; ; Ds 
quelles conditions des emplois créés au titre de Jladile loi ont été 12133. — i mai loi. — M. Heénauit exose à M. le ministre de la 
reconstru£iion et du logement que le regiéement des dormimages de 


ültribués à des agents d'exploitation stagiaires ; 2° dans quelles condi- 
Üons un contrôleur stagiaire à élé nommé au bureau d’Aig 14 Teuille- 
d'Aunis, alors que l'emploi était recherché à la mutation, 3° dans 
quelles condilions un receveur de 6°, rétrogradé receveur distribu- 
leur, va élire nommé à la recetle distribution de l'ile d'Aix, alors 
que l'emploi est recherché à la mutation. 


12128. 1 mai 1951. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones pour quelles raisons les modi- 
feations du classement indiciaire, acceplées par le conseil supé- 
rieur de la fonction publique, et qui, depuis le 23 décembre 142, 


sont sonmis au Gouvernement, ne sont pas encore 2ppliquées älix 
reverveurs des postes, télé; raphes et téléphones de 5° el & classe. 
12129, — 1} nai 1951, — M, Rincent rappclie à M. le ministre des 


postes, télégraphes et tléphones la réponse n° 107%4 (parue au 
Journal officiel du 10 mars 19%5%4) à sa question concernant les miodi- 
fications du classement indiciaire des receveurs. I h'apparait pas 
que cette réponse soit, en tous points, exacte, En eflel, le conseil 
supérieur de la fonction pubiique s'est prononcé favorablement pour 
la revision indiciaire des receveurs de 5° el G* classe, sans le mojtre 
doute possible: {+ par un vole contre Île maintien du statu quo 
proposé par la fonclion publique; 2° en ce qui concerne les rece- 
veurs de 6° classe, par un vole majorilaire de 15 voix contre 2 
rejetant la proposition de l'indice 2%) considérée comme insuffisante ; 
jo en ce qui concerne les receveurs de 5e classe, par un vole majo- 
rilaire de 11 voix contre 2 rejelant Ja proposition de l'indice 30 
considérée comime insuffisante, Par ailleurs, le conseil supérieur a 
rejelé ég alement les propositions qui ont Suivi: 315 (réceveurs de 
6e classe) ; 360 (receveurs de 5° classe), Ces décisions sont mention- 


nées au proc ës-verbal relatant les travaux de la séance du 23 décem- 
bre 1952 du conseil supérieur. On peut donc prétendre que le conseil 
supérieur s'est prononcé four l'amélioration indiciaire des eatégo- 
que 


ries visées; les avis émis invitaient le Gouvernement à fixer 





se fait actuellement en deux 
uinquement le coût de la 


s détruits 
couvrant 


afférents aux pornmier 


une prémière lranche 


guerre 
tranches, 








planialion, payable jrmrmédiaiement, et une deuxième tranche, eor- 
respondan! au solde de l'indernuité relative aux pomuiers, payable 
au bout de fuit ans de pe ion, Lorsque la créance du sinis- 
tré est définitivement chiffré+, elle laisse apparaitre la somine cor- 
respondaui à chaque tranche, qu'il y ait eu plantalion ou non, 
Or, le proprié'aire qui à replanté iout où partie de ses pomnrers 
détruits doit altendre huit ans, depus le jour de leur planu:iation, 
pour toucher sa deuxième (ranche d'indemnité. Au contraire, cetui 
qui n'a pas replanté peut toucher sans délaii non seulement Ja 
somme correspondant à la première ‘ranche, mais aussi celle ecor- 
respomdian! à la seconde, s'il en fait la demande et à condition 
qu'il ait effectué des achaïs de matériel agricole ou amélioré ses 
bâtiments agricoles et qu'il fournisse des justifications. Le règle- 
ment effectué dans ces conditions constilue une injuslice vis-à-vis 
des propriétaires soucieux avant tout d'employer leur indemnité 
conformément à sa vérilable de pre ss et qui ont effectué on 
effectuent la replan!alion de leurs arbres. 1] jui dermande s'il serait 
possible que le propriéiaire qui a ref tn é ses pommiers soit réglé 
sans délai au même litre que celui qui délaisse ses plants uni- 
quement, dans la plupart des cas, pour pervevoir immédiatement 
la totalité de son indemnité. 

12135, —- : mai 1951, — M. Hutin-Desgrées dernande à M. le 


ministre de la reconstruction et du logement <i un consirucieur 
peut faire procéder à l'installation du chauffage central, non prévu 
dans le devis d'exécu'ion de l'irnmenubhie, sans risquer de se voir 
privé, en application dn décret du 12 mars 1954, du bénéfice de la 
prime à la construetion de 1.004) francs par mètre carré. 


! 


36. — 4 na! 1954. — M. darroœæon expose à M. le ministre de 
la nat du logement ke cas d'une société dont l'exer- 
cice clos le 30 he. À. 1%3 a en une durée exreptionnelle de 
vingt et un mois, l'exercice précédent ayan! pris fin le 21 décembre 
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4%, et lui demande sur quelles bases doit être calculé l'investisse- individuc!le et à la puissance paterneile, et évoquent certaines mé- 
ment édicté par le décret n° 535301 du 9 août 1955: 1° pour Ja thodes totalitaires que les démocraties ont soennellement condam- 
riode comprise entre le 4% et le 30 septembre 195; 2° pour nées; que les principes de liberté et d'autorité paternelle ne sau- 
Pésercice 3 septembre 195-320 septembre 1954. raient être à ce point vioiés, sous le prétexte plus où moins falla- 
cieux d'éviter la contagion; que, s'n en était autrement, il n'y 
aurait aucune raison de ne @gas envisager {selon les meilleures 
méthodes hitiériennes ) Ja stérilisation, voire même l'é'umination 
de sujets pr malsains, Que l'on ne saurait, À cel égand, 
12137. — 4 mai 1951. — M. Triboulet demande à M. le ministre rappeler avec trop d'insistance, que: 1° la pratique de la vaccina- 
de la reconstruction et du ent si un versement à fonds perdu tion par le B, C. G. aboutit à des résuilats te!lement disculables, que 
par une société à responsabilité limitée à un gérant minorilaire est la plupart des pays civilisés, Join de la rendre obligatoire, ne l'eme- 
admis comme une des formes d'inve stissement oblig atoire de 1 p. poient qu'avec la p.us es prudence ; 2e dans un pays qui vit 
400 dans la construction de logemen’s. Certes, les textes acluels comme ie nôtre sous un régime de liberté, les individus doivent 
admettent les versements on prèts effectués aux salariés, mais en avoir le droit de se soigner et de vivre comme ils l’entendent, 
l'espèce, le gérant minorilaire n'a pu oblenir son immalriculation étant entendu que si une méthode thérapeutique s'awtre efficace, 18 
à la sécurité sociale en raison du lien de parenté existant avec les ÿ auront recours d'eux-mèmes, sans qu'il soit nécessaire de prornul 
autres associés (son père et ses frères). Or, les gérants minori- guer une loi pour la leur imposer: 3e la meilleure facon de lutter 
taires de sociétés à responsabilité limitée, même non jimimatricu- efficacement contre la maladie consiste, non pas À séparer 1e3 
Ks à la sécurité sociale, bénéficient fiscalement, tant en ce qui enfants de leurs parents, mais à donner aux famihes nombrewes 
concerne la taxe de 5 p. 1400 sur les salaires qu'en ce qui concerne les moyens de vivre dignement dans des logements convenables, 
leur imposition personnelle à l'impôt sur le revenu des personnes I lui demande les mesures qu'il compte prendre pour mettre un 
ynysiques, du régime fiscal des salariés, + terme à une politique de segrégation familiale qui ne saurait 
| Avoir Sur le plan moral, social et humain, que lee plus inimentabes 
î conséquences, 

12138. — 4 mai 1954. — M. Wasmer demande à M. le ministre de 

la reconstruotion et du logement si une société posédant une cilé 
ouvrière construite il y a trente ans, Inais dépourvue de canalisalion, 12142. — 4 mai 1954. — M. Muel expose à M. le ministre de la 
peut employer la contribution obligatoire à la construction de { p. 100 santé publique et de la population le cas d'un inspecteur des phar- 
à des travaux de pose d'une canalisation dans ladile cité, élant tnacies qui, en l'absence du médecin propharinacien, à exigé de 


observé que celle installation s'imposerail pour raison d'hygiène, 


a 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATiON 


12139. 4 mai 1954. — Cagne expose à M. le ministre de la 
santé publiq ue et de la À + … que l'article 14 de l'arrêté du 
41 juillet 1952 relalif aux indemnités susceplibles d'être allouées par 
des commissions adrninistralives et assemblées compétentes aux 


fonctionnaires et agents des hôpitaux et hospices prévoit des indern- 
nités pour les agents appelés à exécuter des travaux particulièrement 
pénibles et dangereux ou insalubres ne bénéficiant pas à ce titre 
de traitements spéciaux, Ledit article énumère un certain nombre 
d'emplois considérés comine particulièrement insalubres, pénibles 
ou dangereux. Les trésoricrs-payeurs généraux en tirent argument 
pour refuser d'approuver des dé:ibéralions accordant, par analogie, 


toutes primes aux agents que les commissions administratives ou 
assemblées compétentes considèrent comme effectuant des travaux 


dangereux, insalubres ou particulièrement pénibles. I lui demande : 
4e si les agents des hôpitaux publics non compris dans les échelles 
de l’aitement de matelassiers ou matelassière<, effectuant ou étant 
susceptibles d'effectuer la réfection des matelas, ainsi que que !e 
remassage et le transport, peuvent bénéficier de la prime de 20 francs 
par jour pour manipulation de linge souillé, ces éléments de literie 
étant très souvent souillés ou contaminés; 2° si les agents <ervantis 
ou auxilaires de service exécutant, dans les hôpitaux publics, des 
remplacements ou faisant fonction d'aides-ouvriers étant appelés à 
aider des ouvriers professionnels toutes catégories dans leurs fonc- 
tions, à effectuer des travaux autres que sur une corde à nœuds, 
sur une marquise ou toiture, majs, par contre, exécutant des travaux 
sur des échalaudages ou sur des échelles ou bien construisant lesdits 
échafaudages, peuvent bénéficier des primes prévues à l'arrêté pré- 
cité; 3e si les agents auxiliaires de service faisant fonction d'aides- 
ouvriers ou de soutiers dans les chaufleries des hôpitaux publics 
étant appelés à entrer à l'intérieur des chaudières, soit pour le ramo- 
nage, soit pour aider dans leurs fonctions les ouvriers mécaniciens 
ou chaudronniers de fre ou ? calégorie à travailler à l'intérieur bu 
à l'extérieur sur des échafaudages ou à l’intéricur des appareils auxi- 
liaires des chaudières destinés à la manipulation mécanique du 
charbon ou à la distribution et au réchauffage des combustibles 
liquides, peuvent bénéficier, eux aussi, d'une des primes prévues 
à l'arrêté précité, pour travaux parliculièrernent salissants, insa- 
libres, dangereux. 


121440, — 4 rmai 1951. — M. Joseph Denais drminde à M. le ministre 


de la santé publique et de la population si! à examiné les const 
quences que peut entrainer, pour l'hygiène de la population, notam- 


rnent dans les agglomérations umbaines aux rues souvent médiocre 
ment aérées, l'emploi généralisé du gas-oil générateur d'abondante 
fumée, comme carburant des camions poids lourds el des 
de transport en commun, 


voitures 


12141. mai 1956, M. Duveau, qui à déà eu l'occasion 
d'appe:er l'allention de M. le ministre de la santé publique et de 


L 
— — 


la population sur les conséquences néfastes de la vaccination 091 
gatoire, lui signale à nouveau les dispositions du décret du 9 juillet 
1951, qui presrit ja séparation prophylactique des eujets soumis 
à la vaccination antitaberculeuse par le B. C. G. Ii fait observer 


à se séparer 
souris À 
la liberté 


que de telles dispositions, qui obligent des parents 
de leurs enfants pour un temps et dans des condilione 
l'arbitraire des médecins, consutuent une grave alleinie à 





procéder à l'inspection de la pharmacie et à electué différents pré 





léverments, I sui demande si une telle attitude, en la seule présenre 
d'une peronne Chargée de répondre aux appeis l£éphoniques, est 
cotrorine aux règlements en vigueur 

12143. h tnai 1951 M. Robert Manceau demande À M. le 
ministre de la santé publique et de la population dau: quelles con- 
ditions la pharmacie est exercée par les médecins de campagne et 
si l'organisation actuelle répond effeclivement aux besoins de la 
popuaalion, les médicaments non seulement urgents, mais même 
courante, devant pouvoir éire mis faciemment entre les imuins des 
malades sans lé p iceinenlts excessifs 

—————- 
TRAYANM ET SECURITE SOCIALE 

12144. — 4 ina 1954. M. Arbeltier dermarie à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale dans queiles condilions un 
gérant minorilaire d'une pelite société à rex :pons. ahiiité limitée doit 
cotiser à l'union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales, S'il ne recoit aucune munération 
pour le travail de gestion qu'il accomplit donc bénévolemment pour 
he pas augmenter. le passif de la société, 

122145, —- 4 mai 1931 - M. Jacques Bardoux dermainie à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale :1 le: sa ariée doivent 
Coliser à la Sécurilé sociale et aux prestation famiiin'es, sur la 
part de bénéfices distribuée aux ouvriers, dans le cas d'un parlage 
égal de crée bénéfices entre la direction et les ouvrier 

12146. 5 mai 1954 M. Dolachenal dermarle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale 1 6e années de chômage invo- 
lontaires peuvent entrer dans les vingl-cinq ann'es de travoil saiarié 
qui sont necessaires pour oblienir l'ailocalion aux vieux lravail'eurs 
salariés. 

12247. — 4 mai 1955. M. Delsaune exDore à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'en app ication de l'arlice 5 de 
la :oi n° 419-094 du 2 août 1949, les grands iniltrmes ayant une inva- 
lidité permanente au moins égale à 80 p. 100, peuvent prétendre 
à une pension égale à la retraite des vieux travaileurs salariés. 
Lelle pension leur est servie jusqu'à un plafond de ressource pen- 
éion Comprise de 919144 francs par an, s'il at eéiibalair et 
13.000 francs s'is sont mariés, en app'ication de l'arlicle 4 de la 
loi no 52-419 du 19 avril 1952, En application des lois précilées, 
un grand intirme unarié, incapable de travailer par suite d'une 
trop grande débililté physique, ne peu! prélendre à la tolalité de 
la pension prévue par la loi, soit 175 fi 05 par jour, que Si les 
ressources provenant du sa'aire de eon conjoint n'excôdent pos 
6.233 francs par mous, [1 lui demande quelles mesures il lui rait 
possible de prendre qui tiendraient c mnple du s<aiaire du conjoint 
pour 1a parue supéricure au salaire minimum inalerpro'essionnel 
£aranii, 
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12148. 4 mai 1951 M. Joseph Denais demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale :i, pour oblenir réglement de ses 
prestations, un assuré sociai qui à fourni un acle médical, une 
ordonnance portant la date de l'a°te médisal, est obligé, lorsqu'il 
résente une seconde ordonnance établie trois jours plus tard avec 
Tertre du médecin traitant, de rermmeitre a la séçurité sociale un 
nouvel acte médical, 


127114. 1 mai 1955 M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
ou travañ et de la sécurité sociale ‘il ne convient pas d'exermpter 
de la cotisation personnelle à la sécurité sociale et aux allocations 
familiales (tout comme il à été fait pour les contribuables ayant 
dleve quatre enfants et avant dépassé soixante-cinq ans lorsqu'ils 
gont inscrits à la caisse des indépendants) le: redevables qui pour- 
suivent leur activité au delà de soixante-cinq ans et assurent, ainsi, 
lu travail à des collaboraleurs pour lesquels jls acquiltent les coti- 


itions légales. 


+ = 


2 ——— 


12150. 4 nai 1951 M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sogiale dans quelles Tiinites el par quelles 
voies peut s'exercer son autorité sur la direction générale de Ja 
sécurité sociale et sur ses différents organismes, 


12151. hinai 195%. — M. Frédéric-Dupont r\po:e à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: {° quil résulle de sa réponse 
écrile no 7400 (Journal ofliciel, Assemblée nationale, 18 mai 1955) 
que le médecin qui signe pour acquit la feuille de maladie alors 
que ses honoraires ne lui ont pas été réglés par l'assuré, commet 
une fraude, et lui demande si le pharmacien qui acquille les ordon- 
hances dans les mémes condilions ne se rend pas coupable d'une 
fraude identique: 2° que Particle 83 du règlement d'administration 
publique du 29 décembre 19%%5 permet à l'assuré de déléguer un 
tiers pour l'encaissement des preslalions, et lui demande si cette 
disposition est normalement destinée à permettre à l'assuré, qui 
à préalablement réglé son praticien, et qui ne peut se rendre lJui- 
nôme aux guichets de la caisse, de se substituer un mandataire 
généralement pris parmi des proches ou ses infimes, à charge pour 
ce dernier de « faire raison » à l'assuré, son mandant, des sommes 
qu'il a recues de la caisse, ce, conformément à l'article 193 du 
code civil, où bien si elle à pour but de permettre à l'assuré de ne 
pas faire l'avance des frais médicaux on pharmaceuliques — Île 
praticien donnant son acquit sans avoir été payé et le tiers manda- 
taire lui remellant directement la somme reçue de la caisse pour 
le compte de l'assuré: 3° qu'il est notoire que ces dernières pra- 
tiques sont très répandues, que cerlaines personnes encaissent 
habituellement les prestations au lieu el place des assurés pour 
les remettre an pralicien, que même certains systèmes destinés 
à éviler à l'assuré d'avoir à faire l'avance des frais pharmaceutiques 
reposent ouvertement sur le mandat donné par l'assuré au pharma- 
cien d'encaisser pour son compte la part garanlie par la caisse, alors 
cependant que les frais pharmaceutiques n'ont pas élé payés à ce 
dernier, et Jui demande: si de tels agissemeals ne doivent pas êlre 
regardés comme aulant de collusions frauduleuses entre l'assuré, 
le pralicien et le mandataire au préjudice de la caisse, en vue 
d'obtenir de cette dernière le versement de prestations qui ne sont 
pas dues; s'il n'est pas du devoir des caisses de se refuser à tout 
payement entre les mains d’un mandataire lorsque le caractère 
mensonger de Facquit est évident et qne, parlant, le droit au rem- 
boursement de l'assuré n'est pas ouvert et le mandat est illicite; si 
les caisses doivent poursuivre à l'encontre des personnes qui se 
rendraient coupables de ces agissements frauduleux praticiens, 
assurés, mandataires) l'applicalion des sanctions prévues par l'arti- 
cle 110 de l'ordonnance du 19 octobre 1445, 


12162. 4 mai 1954. — M, Gautier demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sooia'e s'il e:t possible de régulariser la 
situation d'un titulaire de allocation aux vieux travailleurs qui 
œurait eu plus de quatorze ans de versements aux assuranres 
sociales, si ses employeurs, depuis 1990, l'avaient déclaré; el, dans 
l'affirimative, quelle procédure il doit engager. 





12153. — ! mai 1954. — M. de Gracia expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale la situalion suivante: compte tenu de 
la réponse faite le 11 février 1954 à la question écrile ne 8989, d'une 
art; des jugements rendus à Bordeaux, d'autre part; et enfin de 
arrèt du conseil d'Etat du 8 janvier 1954 précisant que: « La notion 
d'équilibre financier de chaque caisse se confond avec celle d'équi- 
libre financier de l'ensemble du régune général de ba sécurité 
sociale; qu'en effet les ressources sont centralisées puis réparties 
entre les divers organismes de sécurité sociale en proportion de leurs 
besoins respeclfs, que par suile les dispositions législatives susrappe- 
ces accordant au ministre du travail un dro:l de contréle resteraient 





lettre morte si ledit ministre n'avait pas le pouvoir d'annuler toute 
décision présentant soit par elle-même, soit par ses conséquences 
directes ou indirectes, le risque de compromettre l'équilibre finan- 
cier du régime général de la sécurité sociale »; et que celle-ci est 
actuellement en déficit, il lui demande: 1° quelles décisions vont 
étre prises après le payement jugé flégal du salaire de tilularisation 
de 8 p. 100 aux médecins et dentistes consefs de toutes les régions 
de France, du 1° juillet 1947 au 31 décembre 19341, sauf à ceux de Ja 
12e région: 2e si les règiements précités doivent être normalement 
avalisés, quelles dispositions seront prises pour réparer le dom- 
nage causé aux médecins et dentistes conseils de la f?% région, 
ceuxci n'ayant nullement dérmérilé et ayant ïes mêmes droits que 
leurs confrères des autres régions. 





121254. — ! mai 1951 — M. Raymond Guyot expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas des mulilés de 
guerre bénéficiaires de la loi du 29 juillet 49% qui n'ont pu obte- 
mir de la sécurité sociale le bénéfice de la longue maladie du fait 
qu'ils ne lolalisaient pas au moins un an d'umumatriculation aa 
debut du trimestre civil précédant la date du premier acte médical 
de l'affectation en <ause. I lui demande, étant donné le retard 
apporté à la promulgalion de la loi permettant l'affiliation des 
mutilés de guerre à la sécurilé sociale s'il compte faire en sorte 
qu'il ne soit pas exigé de ceux-ci un an de délai d'immatriculation 
pour obtenir le hénéfire de la longue maladie ou, tout au moins, 
que ce délai soit sensiblement diminué pour les premières années 
d'application de la loi du 29 juillet 1%%. 





12955. — 1 mai 1951. — M. Huel expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale le cas d'un retraité inililaire devenu 
tardivement artisan. Bien qu'il soit évident, qu'en raison de son âge, 
il ne pourra jamais remplir les conditions nécessaires pour béné- 
ficier de Ja retraite vicillesse servie par la caisse interprofession- 
nelle arlisanale, celle-ci, conformément aux règlements en vigueur, 
l'astreint au payement des colisalions, tout en lui signalant « que 
s'il apparaît qu'à soixante-cinq ans il n'a aucun droit de retraite 
il Jui sera proposé le remboursement des cotisations ». J1 lui 
demande &'il ne serait pas pius logique et équitable d'exonérer 
l'intéressé du payement de cotisations sans effet cerlain, et d'efflec- 
tuer le remboursement des cotisations versées accrues des intérêts. 


— 





12156. — 1 mai 1951. — M. Pierre-Olivier Lapie demande à M. le 
munistre du travail et de la sécurité sociale :i « la mise à la relraite 
d'office d'ouvriers de plus de soixante-cing ans, avec une allo- 
cation instituée par l’entreprise en sus de la retraile vieux travail- 
leurs de la sécurité sociale, selon un barème dégressif, peut être 
considérée comme équivalent à un licenciement », 


a me 


22257. — 1 mai 1934, — M. Mailhe, expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, qu'une employée qui a toujours 
cotisé à la sécurilé sociale depuis sa créalion el se trouve, à ce 
titre, affiliée au régime de retraite des salariés a, en 1954, et pour 
une durée qui, vraisemblablement, n'excédera pas deux années, 
pris un commerce en gérance. Elle se trouve de ce fait provisoi- 
rement commerçante, Elle a sollicité son affiliation à la sécurité 
sociale en qualité d’assurée volontaire pour la couverture des ris- 
ques vieillesses, maladie et accidents. La caisse de sécurité sociale 
refuse le risque « vieillesse » qui doit, semble-t-il, être obligatoire- 
nent couvert par la caisse professionnelle vieillesse. JI lui demande 
s'il ne Serail pas possible, pour les salariés ayant cotisé pendant 
un long délai à la eécurité sociale, que cet orgenisme continue à 
les prendre en charge et ce qu'il adviendra des druils de cette 
employée devenue commeércanie, au rmoment de sa mise à la 
retraile, alors qu'eile aura versé plus de vingt ans à la sécurits 
swiale cet, en dernier lieu, pendant deux années seulement à une 
caisse professionnelle, 

— —————— 


12158, — 4 mai 1954. — M. Moynet demande à M. le minisire 
du travail et de la sécurité sociale si un salarié agricole, âgé de 
plus de 6) ans au {+ juillet 19%, peut bénéficier de la reiraile aux 
vieux travailleurs <alariés, élant donné que ce salarié — en appli- 
cation du décret du #4 mars 49%, article 17 — à colisé réguléere- 
ment durant trenle-lrois ‘rimestres à dater de ce décret (jusqu'au 
Ju juin 134), 


—————— 


12259. — à mai 191. — M Patinaud demande à M. le ministre 
du travai: et de la sécurité devant l'extension du chômage, 
tant total que partiel, dans le départemen de la Loire: 1° combien 
d'entreprises industrielles, commercia!es, exploitations minières, elc., 
ont cessé loule activité depuis le + janvier 1959 et le nom ou la 
raison sociale de ces entreprises; 2° combien de salariés on! été 
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AFFAIRES ETRANGERES 





11247 M. Raymond-Laurent siznaie à M, le ministre des affaires 


élrangéres le caravtore profondément jimmoral « scandaleux de 
cerla.hs filins projelés au Maroc, et plus encore la propazande éhon 
lée faille pour ces films, soit dans la jresse, Soil par affiches, et 
qui « p[afiois Fétilemnent pornographique, il attire son attention, 
en deho du point de vue trop évident de la démoralisation, sur 
le réel danser d'une telle immoralité pour les relations franco-maro 
calins, les jeunes Marocains nationalisies spéculant volontiers sur 
li TITI IN PU d'imimoraiilé donnés ainsi par les Français, H! lui 
demande si là résidence générale peut étre invitée énergiquement 
à intervenir: 4) pour que la Commission dé censure du cinéina, 
qui ja tout isser sans dislinclion, reçoive des directives ypré- 
ci el i iscnles, b} pour que des poursuites soient engagées 
contre ies affiches ou les réclames de presse attentaloires aux 
bonnes inœurs; c) pour que les émissions théâtrales ou de varié- 
le 1 la radio puissent étre entendues par les families marocaines 
üu bien qu eurojéennes; d) si, à l'occasion des débuts de la tél 
\ Ni hi ] 1e, loule garanties ont été prises au point de vue 
dé la inora;l jés Ctnission Oonueslion du 9 nars 4)54.) 
léponse a) Une doubh'e censure s'exerce au Maroc sur les 
fims cincinalographiques. D'une part aucun film n'entre au Maroc 


qui nait déja recu le visa de la commission de censure métropo- 
hlaine, laquele relève de M. le secrélaire d'Etat chargé de l'infor- 
Jualion., D'autre part une commission locale de censure examine 
chacun des films qui doivent tre présentés au Maroc, Cette com- 
Inission Comple en son sein des représentants des services polis 
tiques et de sécurité ainsi que des organisations de jeunesse et 
des familles nombreuses, JE arrive fréquemment que les fins auto- 
rists par la commission de censure métropolitaine fassent l'objet 
de coupures sur décision 42 la commission locale de censure, Fa 
outre, les chefs de région, en dépit de l'avis favorable de la com- 
Inission de censure, peuvent, en raison de leurs pouvoirs de police 
propres, censurer à hnouveau, totalement où partiellement, tout film 
distribué dans leur circonseriplion, Hs font usage de ce droit selon 
que de besoin. I est difficile de faire preuve d'une p'us grande 
soverilé sans porter atleinte à l'industrie cinématographique fran- 
aise au profil de l'industrie étrangère, ce qui ne mahquerait pas 
de soulever de vives protestations de la part des producleurs fran- 
Cais; b) en ce qui concerne latflichage sur la voie publique, il 
Jeleve de la police municipale à laquelle les instructions constantes 
de la résilence générale ont rappelé la nécessité d'éviter toute pro- 
pagande contraire uux bonnes mœurs, Quant à Ja pubiircité de 
presse, elle ne fait en général que reproduire les choble Connie 
niques par les distribuleurs français et passés dans Ja presse 
imétroçoutaine, La censure de presse n’existant pas au Maroc, il 
ne parail pas possibie d'engager des poursuites contre les respon- 
sables de ces publications qui ne manqueraient pas d'invoquer 
le précédent métropolitain; €) la direction de Radio-Maroc fait 
prouve de la plus grande \igilanre quant au choix de ses émis- 
#ions radiophoniques et la résidence générale n'a été saisie depuis 
fori longtemps d'aucune plainte touchant le caractère scandaleux 
d'une émission alors que les groupements, associations ou organi- 
salions de Caractère familial au Maroc portent une attention parti- 
culière à la bonne tenue et à la moralité des programmes radio- 
Jhoniques, Les seules émissions de variété de Radio-Maroc, reprises 
de Ja Radiodiffus'on française sont « La Joie de vivre »s et « Cabaret 
du soir », L'une ct l'autre sont toujours retransmises en différé, 
ce qui permet d'opérer cerlaines coupures lorsque la direction de 
Hadio-Maroc l'estime nécessaire, Les émissions origina'es effectuées 
sur place Sont « Varicté - Music Hall » et « Le Club des Clubs », 
l'une et l'autre également transmises en différé et l’une et l’autre 
d'un caractère parfaitement anodin; d) en ce qui concerne la télé- 
Vision, il est formellement prévu à l'alicle 20 du cahier des charges 
que « les émissions ne devront jamais se départir d'une jindisen- 
ible tenue littéraire et artistique, et ne rien comporter de contraire 
dux us el coutumes où aux religions des divers groupes ethniques 
officiellement reconnus au Maroc », 





AGRICULTURE 


11631. — M. Marcel Massot c\j:<c à M. le ministre de l'agriculture 
que l'article 3% de Ja loi du 40 juillet 1952, assurant la mise en œuvre 
du régime d'allocation de vieillesse des personnes non salariées, 
dispose que « les assurés ayant colisé au titre de l'assurance facul- 
lave v.rillesse dans l'es conditions prévues à l'article 15 du décret. 
loi du 30 octobre 19% modifié, concernant le régime des assurances 
sociales appiicable aux professions agricoles ont droit, outre la rente 
résultant de leurs versements, à l'allocation prévue à l'article 7 de 
la présente loi, sans qu'il y ait lieu de tenir compte des ressources 
de l'intéressé », Le terme « ressources » semble être pris dans un 
sens général, I lui demande s'il cemprend toutes les ressources, 
mème celles qui proviennent de pensions ou retraites, et notamment 
— la retraite des vieux travailleurs salariés, (Question du 25 mars 
V1.) 


Réponse, — L'article 56 de la loi du 10 juillet 1952 a pour objet 
d'accorder un avantage aux agriculleurs qui ont consenti un effort 
de prévoyance en s'affiliant volontairement au régime des assurances 
sociales agricoles, Le requérant, aux termes des dispositions de l'ar- 
ticle précité, ne peut done pas être exclu du bénéfice de l'allocation 
de vieillesse agricole en raison du fait que ses ressources, quelle 
qu'en soil la nalure, dépassent les chiffres limites prévus à l'article 





17, $ 2, de la loi du 10 juillet 1932, Mais l'article 29, 4°, du décret 
n° 52-1166 du 13 octobre 1952 a interdit expressément le cumul des 
deux allocations qui, à défaut du versement des cotisations pouvant 
en con-lluer la. contre-par:e, procèdent d'une notion d'assistance, 


11735. M. Bignon allire l'allention de M, te ministre de l'agri- 
culture sur la situation d'une veure bénéficiaire de l'allocation 
vie.llesse agr.cole (7.0%0 F par trimestre) et d'une pension d'inscrit 

6.223 F par trimestre), IL lui demande: 1° si elle e:1 
soumise à la rég'ementation sur le cumul; 2° dans l’affirmative, si 
eile à le choix de la renonciation; 3° en cas de remboursement 
du irop-percn si une exonération serait possibie, (Question du 


30 vaars 1904.) 


maritime 


Réponse, — L pensions d'inserit maritime ne sont Das come 
prises dans les avantages, énumérés à l'article 20, 4°, du aécret du 
IS octobre 1932, dont le bénéfice s’onpose à l'attribution de l’alloca- 
tion de vieillesse egricole, Mais le montant de la pension d’inserit 
imatritine perçue par l'intéressée est inclus dans le chiffre de ses 
ressources personnelles dont il est lenu compte pour l'appréciation 
de son droit à l'allocation de vieillesse agricole. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11655. — M. Nocher cxpose à M. le ministre des anciens combat: 
tants et victimes de la guerre que les notifications ministérielles de 
pensions parviennent à leurs destinataires dans les délais qui dépas- 
sent parfois plusieurs années, ce qui interdit pratiquement aux 
intéressés de se présenter devant le tribunal des pensions, I lui 
dermnande quelles mesures il comp'e prendre pour réduire ces relards 
excessifs, (Question du 25 1nars 1954.) 


Réponse. — Depuis le jer janvier 1951, les directeurs interdépar- 
tementaux des anciens combattants et victimes de la guerre en 
France continentale et, depuis le {er avril 1954, le directeur dépar- 
temental d'Alger, dont la compétence est élendue aux départements 
de Constantine et d'Oran, ont reçu délégation de pouvoir conformeé- 
ment aux dispositions de l’arlicle L-21 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, Is Sont désormais 
en mesure de prendre, peu après les propositions de la commission 
de réforme, une décision primitive à l'égard des postulants à pension 
militaire d'invalidité, décision que les intéressés auront la faculté 
de déférer, le cas échéant, au tribunal des pensions du département 
où ils sont dorniciliés. Ainsi la pérode qui s'écoule entre Ja propo- 
sition de la commission de réforme et la noliflcation, susceptible 
d'étre atlaquée, a été cons'dérablement abrégée. 





11777. — M. Pierre Souquès demande à M. le ministre des anciens 
combeitants et victimes de la guerre dans quelles conditions une 
veuve de guerre 1914-19, remarice, puis redevenue veuve, âgée de 
plus de soixante-cinq ans, ag prétendre à la pension de veuve de 
guerre; et quels seraient le montant de celte pension et le point 
de départ de celle-ci. (Question du 1 avril 194.) 


Réponse. — L'article 2 de Ja loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 
pour l'application de nouveaux taux d'’émoluments et la liquidation 
des indemnités dues aux anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, stipule que les veuves remariées redevenues veuves où divor- 
cées à leur profit pourront, sous certaines conditions d'âge et de 
fortune, recouvrer l'intégralité de leurs droits à pension. Le décret 
rela'if à la détermination des mesures qui entreront en vigueur au 
cours de l'exercice 195% et à la répartition du crédit global accordé 
en vue de l'application de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 a 
été publié au Journal officiel du 22 avril 495%, page 3900, et a fixé 
au {7 mai 1954 la date à partir de laquelle ces veuves pourront 
prétendre à l'obtention d'une pension égale à la mailié des taux 
aclucilement en vigueur pour les veuves non remariées. L'instruc- 
tion d'application de cette mesure est en cours d'élaboration. Ce 
texte précisera les conditions dans lesquelles les veuves visées à 
l'article 21 de la oi du 31 décembre 1953 pourront se melire €Cn 
instance de revision de leur situation. 


11939. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre si un pensionné de 
guerre an taux d'invalidité de 100 p. 100 est autorisé, même sans 
rémunération, à déployer une aclivilé de premier plan au sein 
d'organisations politiques ou syndicales en prenant par exerpe Ja 
parole dans des meetings ou en invitant, lors des grèves, les ouvriers 
ou fonclionnaires à ne pas prendre leur travail, et si une telle 
activité reconnue n'entraînerait pas une revision ou l'annulation 
des droits à p°nsion. (Question du 9 avril 1954.) 


Réponse — En l'élat actuel des textes, une pension mitilaire 
d'invalidité ne peut être relirée qu'à la suite d’une procé‘{ure de 
revision prévue par l'article L. 74 du code des pensions militaires 
d'invalidilé et des victimes de la guerre: l'erreur matérielle ou 
médicale et Ja fraude peuvent seules en motiver l'ouverture. Le 
droit à pension ne peut être suspendu que par la condamnation à 
une peine afliictive ou infamante pendant la durée de la peine, ou 
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étre faite au personne: en question avant que celui-ci ne fut dot de natior 
d'un statut, statut qui a été établh seulement pour une parlie du | ———— 
personnel directeurs, professeurs d'enseignement général et sui 
veillants généraux) par décret n° 951-756 du 14 juin 19541, Il a été 
affirmé dans la même réponse qu'un projet de décret tendant à ; : : 
étendre le bénéfice de te: e du 45 juin 19,3 aux acents de | 10662. M. Delcos :} eo ittention de M. le ministre des 
res cali gories ViICtIneS de la guerre avait été élabon par les | finances et des affaires economiques L n ! + ion fi ms aux 
services du secrétariat d'Etat à l'enseignement technique et soumis | ®nIreprises ue (FaVaux pp age parte 1 L at Lorsque Îes 
aux différents départements ministérie!s intéressés (éducation natio- | €ntrepreneurs soumissionnent pour de nouvelles adjudications, on 
nale, anciens combattants et victimes de la guerre, fonction publi exige dit ceruhica constatant que l'entreprise € A en règle ee 
que, finances el budgel} où son étude se poursuivait., Or, depuis les divers SENS di + ne, LOS CRICRHSCS n 2 de. 
et imalgré la réponse ainsi faite en juillet 1953, l'étude du } pas reçu le payem nl des ! avaux n'ont pu verser leu cotisations 
élabli par l'enseignement technique n'a pas encore abouli el se trouvent dans l'impossil ilité de +" ionn Il lui demai le 
publication du décret, ]1 attire son attention sur le caractère regrel- Sil ne scrait pas possible de permetlre aux Sp, © 
table de ce retard et signale que celui-ci menace d'être gravement prendre part aux nonvé Iles adjudica ions en imputant le met tant 
préjudiciable pour le personnel intéressé étant donné que la com des sommes dues aux organismes de secure sociale Sur la cFcanct 
Inission de 1eclassement des Victimes de guerre de l'éducation due pur l'Etat. I serait quite iuc ces +-vtn-du “de ” _ ne ent 
nationale qui doit examiner les dossiers des intéressés après la pas victimes de la créance de l'Elal, (Question du 9 Jécrier on.) 
arution du décret est appelée à cesser ses travaux le 30 juin 19514. S — FT " FREE PTS 
1 lui demande pour quelle date approxhnative peut étre prévue la Réponse Dar 1 état actu 1 des tez ( 3 aueu » al po: sr 
publication du décret préparé par l'enseignement technique et quelles di rs L'an ps ri à PRES D SDS de 
mesures sont envisagées pour éviter au personnel les ronséquences eee ne l'ontseueles DE y” nn 'n à "ersantsalions de 
d'un relard qui se prolonge depuis 1951. (Question du 18 mars 1955.) sécurilé sociale au sujet du versement des cotisations lui incombant. 
Réponse. — Le retard apporté à la publication du décret d'appli- Mais certaines administrations ont inséré dans leur cahier des 
cation au personnel des centres d'apprentissage publics de l'ordon- clauses et « mditions pe" Fos OS disposition prévoyant les 
nance du 45 juin 1945 relative aux candidats aux services publics ne trail ront qu'avec des entreprises justifiant av ir salisfait à leurs 
ayant été empèchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonctionnaires et obligations en matière de payement des cotisations de sécurité 
azents ayant aù quitter leur emploi par suite d'événements de sociale, Une entreprise désireuse de trailer avec une admin) tration 
guerre, ne saurait être imputé aux services de l'éducation nationale. ayant posé celle condition peut donc se trouver écartée d'um 
Des modifications successives ont été demandées par les différents adjudication, si elle n'est pas en règle avec les organismes de 
ministères intéressés, modifications qui ont motivé un nouvel exa- sécurité sociale, Mais il est difficile d'admettre que le non-payement 
des cotisations de sécurité sociale puisse être systématiquement 


men par Ja commission administrative des victimes de guerre du . y s s t i | 

ministère de l'éducation nationale. Le projet qui vient de subir imputé à des relards dans le payement par l'Etat des sommes dues 
entore une modification à la demande d'un de ces ministères a été au titre de marchés en cours, d'autant que le décrel n° sÿ-805 du 
renvoyé à nouveau pour examen auprès de cette administration. 41 mai 1953 a fixé des déluis de rigueur pour le rèslement dex 
Ce n'est qu'après avoir obtenu l'accord de tous les départements marchés en sanectionant les retards imputables à l'administration 
ministériels intéressés qu'il pourra tre soumis au conseil d Etat, 
J1 n'est donc pas possible, actuellement, de prévoir une dale, mème 


par le versement automatique d'intérêts moraloires, Quoi qu'il en 
soit il n'est pas possible que les titulaires de marchés imputent 
d'office le montant des sommes qu'ils doivent aux organismes de 


approximalive, quant à sa publication. 

"1 à. ad sécurité sociale sur les sommes qui leur sont dues au titre desdits 
marchés. Les caisses de sécurilé sociale avant une personnalité 
distincte de celle de l'Etat, une cession de créance devrait tra 


réaliste, avec l'accord du bénéficiaire de la cession, dans les formes 
11586. — M. Joseph Denais (demande à M. le ministre de l'édu- prévues par les articles 1689 et suivants du code civil. De teiles 


cation nationale quelle politique est adoptée dans l'ordre de recru- cessions de créance seraient d'ailleurs impraticables dans les cas 
tement du personnel spécialisé; s'il est normal d'instruire pendant très fréquents où le marché fait l'objet d'un nantissement auprés 
deux années, aux frais de l'Etat, 56 candidats au certificat O. P. d'un établissement de crédit, ce dernier étant appelé à pertevoif 
alors qu'on ne prévoit que 23 postes budgétaires; quelles perspec- en priorité, en vertu du privilège du créancier nanli, Île ommes 
tives de carrière sont offertes aux candidats, non instituteurs qui à provenir du marché 

ne seraient pas pourvus d’un poste d’orienteur; et si le nombre de nn iP SNMEE 


élèves de l'institut ne doit pas être, dorénavant, réduit en fonction 
du nombre des postes à pourvoir, (Question du 23 mars 1954.) 
11289. -- M. Levindrey demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° :i un chef de service départemental 
“ le droit de refuser, à un fonctionnaire de son service tenu 
d'effectuer des tournées de par sa fonction, l'autorisation de vendre 
son véhicule automobile acquis en vertu des dispositions de la 
loi n° 47-1465 du 8 août 1447, arlicle 79, dont Je décret no 48-27 
du 18 février 1948 à déterminé l'application, élant entendu que 


Réponse. — Aux termes de l'article 3 de l'arrêté du 14 février 1941, 
validé par l'arrêté du 13 avril 1945, L'institut national d'étude du 
travail et d'orientation professionnelle du conservatoire national 
des arts et métiers, à pour but les recherches, les enquêtes, les 
études de toutes questions relatives à la physiologie du travail, à 
l'orientation professionnelle et aux problèmes connexes, tels que 


la documentation et l’enseignement, en vue de la formation et du ‘ 
verfectionnement des conseillers d'orientation professionnelle, 11 à l'avance consentis à re fonctionnaire à été remboursée par anti 
notamment, pour mission d'organiser les cours, conférences et tra: cipation et que le véhicule est affranx hi de tout gage: 2e si ce chef 
vaux pratiques en vue de la préparation aux diplômes instituées de service départemental à le droit d'invoquer, dans son motif de 
par application du titre Ier du décret du 2% mai 19%8 relatif à refus, que le même fonclionnaire n'a pu donner l'assurance qu'aprés 
l'orientation et la formation professionnelles, Les personnes titu- la vente de son véhicule - acquis pour partie au moven d'une 
laires du diplôme d'Etat de conseiller d'orientation professionnelle avance consentie par le Trésor — son service sera assé norimi 
qui sanctionne les études à l'institut précité, peuvent exercer leurs lement et qu'il disposera, pour ce faire, de moyens suffisants pour 
fonctions soit dans les centres publics d'orientation professionnelle l'exécution, dans de bonnes conditions, des travaux qui lui sont 
administrés par l'Elat, soit dans des centres facultatifs gérés par des contes; 3° que ce méme chef de sersice invoque que l'autorisation 
collectivités privées, Elles ont également la possibilité de <e pré 4 icitée avant l'expiration du délai de cina ai prévu dans ]la 
senter aux examens conduisant à l'obtention du diplôme d'Etat de Ctelsion d'atiribution d'avance par lui librement consentie ne por 
psychotechnicien institué par le décret du 13 mars 1933. Ce dernier rail ni cire acrondée que si la cor ditie n faisant actu: lement déf t 
diplôme offre des carrières dans le secteur privé industrie et com venait à être remplie Question du 4 mars 1951.) 
Mmerce). Le nombre d'élèves à admettre chaque année à l'institut Pés , j ! , 
d'élude du travail et de l'orientation professionnelle doit done ëétr RS. > Lee Op ions tendant à subordonner ndant cinq 
fixé compte tenu des besoins des secteurs public et privé. e À nr re 4 sie = sg. cor pa | chef de service la vente par 
i l LME TEE d'un chi \ l'aide d'u ince du 





——— Trésor « Clé inspirées par le double souci d'une ] , d'éviter 
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CS msn 
di (FRMTETE MT t Ur ivé à Uli bo ëé où leirotes du marché 
(| l'autornobe conférait une prune binportantk atix ; 
4 iSion, d'autr: part permettre ladini ration € apprécier 
Si la vepte d'un véhicule acdis ave l'aide de lhial en raison 
pPrecisernet { : nécessités du er“ ‘ ferait pa bstacle à 1 
exécution correcte de celui« «| \ première préoccupation des 
auteurs du décret du 18 février 1955 à plus de raison d'être, la 
Ù « conserve toute sa valeur et est à x jrott e l'adn 
l ralion peut refu ou différ l lui t demandée 
i ipparait que cele« erait ‘ ilur i nuis la bonnit 
ext ( de lints | d Ù pendant que, 
CRE! | il} COFFRET (p: { il | { ] 
[1 } de Ja ialjoy l ! ( 


11501. M. Joseph Denais «ler 1 M. le ministre des finances 


et des affaires économiques (11: 114 out, pour Îles porteurs franc 
‘ emprunt Costa-Rica 1911, les } pe ves d'un réglement iden- 
LE "A ceinl qui vient detre c« WU aux porleurs afnérn 
({, 0 u ! 178 19 

l \ le d l ivVä t été effectuées 
{ lil { tarieleti il aimba ide de France avant 
ja conclusion de l'accord relalif à a dette du Costa-Rica aux Etat: 
[NT le miuisitre des financé Co-laricten avait donné l'assurance 
qu'il ferait bénéficier les port litres de Ta dette dn Costa-Rica 
en France d'un traitement é6q ient à ceiut qui serait consenti aux 
pri [ d litre de la dette lu Costa-Rica \1IX Etats-Unis, Dés la 
co! U-ion 4 l'accord relatif à cetle dernière dette, des négocia. 
lions < ont en conséCquen engôgées en vue de l'application à 
l'éinprant 5 p. 100 or 1911 de la République dn Costa-Rica émis en 
France de dispositions analogues à celles de l'accord intervenu avet 
le Elats-Uni Des difficultés se sont élevées en ce qui concerne Îles 
cotipro arriére de ütres circulant en France, Ces diftirulk 
{ n'avaient pu être réglées lor qu t intervenu en novernbre der 
nier, le chang nt de gouvernement au Costa-Rica, Le rôglement 
(! es difficult doit faire l'objet de prochaines négociations avec 
Un représentant du £gous eérmnent co rici0 Hi, 


115925. M. doseph Denais derarile à M, le ministre des finances 


ct des affaires économiques }:r quel: abus l'acheteur en Bourse de 


titres Hivrables ne peut les obtenir qu'après un long délai, sous pré- 
texte que les titres doivent passe: par la Sicovam et, en raison 
imnéime dé ce rotard acquitlior le droit de gardi pour un péri de 
d'une année, (buestion du 18 mars 1954.) 

Réponse Les agents de change de mème que : courtier en 
vale mobilières ne peuvent se livrer entre eux les actions in 


cri à la Sicovain que par virements dé compie à Cotnple en verit 

de l'article 7 du décret du 4 aont 1949, Cette obligation n'entraine 

aucun retard dans Ja livraison des titres puisqu'elle facilile au con- 

traire les opérations de compensation, Elle n'entraine pas davan- 

tage de droit de garde à la charge de l'acheteur si celui-ci à précisé 
1 j 


en passant son ordre d'achat que les titres devaient lui être livrés 


, 


11527. M. doseph Denais dernnde à M. le ministre des finances 

ct des affaires économiques quels sont les droits des agents de 

chagge et bandauiers déposilaires d'actions d'un société francaise 
1 


dont Ia faillite à été close pour insuffisance d'actif en ce qui con- 


l e la rétention des titres et la perceplion des frais de garde, 
prétexte que actions n'ont pu tre retirées li valermeit t de 
la $ vain Question du 18 mars 14 


mse La question du retrait de Ja €. C. D, V. T, des titres 
étés en faillite est actuellement à l'étude dans mes services 
mais toute réglementation en celle matière pose des problèmes juri- 
diques complexes du fait que la cloture de la faillite pour insuffi- 
sance d'actif, si elle oblige la société à cesser son activité, n'en- 
traine nullement sa dissolution. Des mesures d'altente ont pu néan- 
aneins être prises par la C, CG. D. V, T. dans certains cas particuliers, 


IE 


11590. -- M. Joseph Denais, constatant qu'en un mois (6 juin 
7 juillet 19%5) les remises de débets à l'égard du Trésor ont dépassé 
20.416.000 F, demande à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques quelles ont été les conséquences du décret du 17 août 
14953 sur le montant de ces remises gracieuses et quel est le total 
des débets dont il à été fait remise au cours du dernier exercice, 
(Question du 23% mars 1% 

Réponse. — Le décret n° 33-751 du 17 août 195% simplifiant Ja pro- 
cedure de remise gracieuse en matière de débels constatés envers 
le Trésor concernant les comptables publics et les personnes manijiant 
les deniers publics ne concerne pas les débets constatés à l'encontre 
CR particuliers, Le chiffre dont fait état l'honorable parlementaire 
a trait manifestement aux remises gracienses de débets intervenues 
en faveur de litulaires de pensions inscrites au grand livre de la 





dette publique et accessoires, remises gracieuses dont Ja procédure 
e régie par des textes parti uliers à savoir le décret no D-f1449 du 





25 ñnoût 1950 modifié par le décret no 17 du 27 mars 1932, Au 
cours de lexcreice 1955 le nombre de remises gracieuse de cette 


calégorie prononcées par arrêté du ministre des finances et des 
affa re CONOTHIU QU avis du oeil d it, a élé de 327. Ces 
retii ati ont port ir des débets lauidé: pour ur omiüe totale 
de 293.400.805 F, <e t élevées à Ha 0 F, Elles concernent 
po à plus grande parlie € débets consta par application 4 
règle de cuinul des pensions de retraite ax des rémunérat 
d'activité, L'importance des débets de l'espèce est due à la régula- 
risalion laïdive de Ja silualion des intéressés, qui xplique 
même par la aéclaralion tardive au département des finances d 


cas de cumul et aussi de lineertitude dans laqueile l'administra 
ion s'est souvent trouvée en ce qui concerne la nalure juridiouw 
de certains organismes emplovant les pensionnés, L'intervention de 
l'article 9 de la loi relative au développement des crédits affectés 
aux Gépenses du ministre des finances et des affaires économiques: 
pour les charges communes n° 5354314 du 31 décembre 165 qui a 
fixé des lirnites de cumul plus libérales ainsi qu'une instruction en 
cours d'élaboralion dans les services du département des financi 

et destinée à assurer une applicabon plus efficace de la Kgislation 
doivent réduire dans un proche avenir à la fois le nombre et l'impei 
lance des débets par suite de cumul de ponsi el de rétnuncra- 


Uons dactivité ou de 





plusieurs pensions. 


a 


11608. M. Moisan Grinarde à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1» dans quel cas l'a remise d'une facture peut êir 


exigée d'un fournisseur ou d'un prestaiaire de services o dla! 
LI 


quels cas cette remi-e est obligatoire. Onestion du 25 mnars 151 
Réponse, — La question posée, sous ses deux aspects, se trouve 
résolue jar l'article 46 de J'ordonnance n°0 43-1183 du 2 juin 14 
relative aux prix, modifiée par la loi n° 43-5N7 du 4 avril 1947 (art. 
qi précise Tout üschal de produits, denrées où marchathdi 


destinés à la revente en l'état où après transformation, tout ach 


effectué pour le comple ou au profit d'un industriel ou d'un commer- 
cant pour les besoins de son exploitation doit faire l'objet d'un 
facture, Toute prestation de service effectuée par uii profes-ior: 

pour les besoins d'un commerce ou d'une industrie doit égalemen 
faire l'objet d'une facture. Celle facture doit être réclamée ji 


l'acheteur, le vendeur est tenu de la délivrer dès que la vente 
la prestation de service est devenue définitive, Ces di positions ne 
sont pas applicables aux venles des produits agricoles ou d | 
duits de Ja pêche rmaritime effectuée directement par le produc- 
icur, 

a 


11750, — M. Guy Pelit deoriinde à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° cn imalicre d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, lorsque cette exproprialion porte sur ui 
bien qui avail, auparavant et depuis plusieurs annces, fail 


1 


d'une réquisition ininterrompue, n'est-il pas possib 


l'objet 


d'admettre 


que les intérêts sur l'indemnité d'exproprialion doivent urir à 
compter du jour même de l'ordonnance la prononcant — date à 
laqueile doit cesser le cours de l'indemnité de réquisition: 2 Îles 
iitel “. ont-il dus sur le montant total de l'indemnité d'expro- 
prialion, iéine si celle dernière n'est judiciairement fixée que 4 

ans après l'ordonnance d'exproprialion ? 5° l'adiministralion qui a 


demandé l'expropriation lire argument de l'article 48 du décret du 
8 août 195%, pour ne faire partir le cours des intérêls que six mois 
après la deté du jugement sur appel (de Fadministration) ayant 
fixé le montant de cetle indemnité d'exproprialion alors que Ja 
doctrine semble admettre que le cours des intérêts n'a été prescrit 
qu'à titre de sanction contre les retards administralifs, puisqu'en 
règle généra'e ceux-ci profitent à des expropriés qui oni, en ‘ 
conservé la jouissance de leur bien. L'arguimentation de ladmini 
tration e:t-clie fondée ? Question du 51 mars 11 

Réponse. — 10 L'article 48 du décretJoi du 8 août 1#5 n'aut e 
le payement d'intérêts en mnatière d'expropriation que dans ut 
seule hypothèse: lorsque lindemniié n'a été ni acquittée ni con-i- 
snée dans les six mois de la décision de la commission arhitrale. 
Les intérêts courent de plein droit à l'expiration de ce délai. it 
Lexpropriation a été précédée d'une réquisition d'usage, la priva- 
lion, pour le prestataire, de la jouissance de son bien se trouve 
compensée par le le versement de l'indemnité de réquisilion. Il est 
observé que le prononcé de l'ordonnance d’expropriation ne met pas 
fin nécessairement à la réquisilion puisque cetle ordonnance est, 
par elle-même, sans effet sur la prise de possession de l'immeuble 
par l'administration expropriante. Par conséquent si la réquisition 
se poursuit, nonobstant l'expropriation prononcée, l'indemnité de 
réquisition conntinue à être due; 2° les intérêts de l'indemnité 
d'exproprialion courent sur le montant de cette indemnité, c'est-à- 
dire sur la somme qui doit être finalement versée par ladministra- 
tion en exécution d'une décision définitive de la commission arhi- 
trale on en exécution d'un traité d'adhésion; 3° sur ce point comme 
sur les précédents, les prescriptions légales dont le sens est clair 
et précis n° laissent place à aucune interprétalion, Eu égard aux 
observations qui précèdent, Fadministration expropriante semble 
avoir fait, dans l'espèce visée par l'honorable parlementaire, une 
exacte application de la loi sur l'exproprialion, 


—- —-— 
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\C dans cha un dk ces tlerritotres pendant la méme Ju le : 
FRANCE D'OUTRE-MER ‘a Die n de lor uonna res aulochiones ayant perçu des alloca- 
Hhions imiliales sont polygames dans chacun des territoires con:t- 
decreés; 4° quel est, dans chaque territoire, le nombre moven d'en- 


11428. — M. Aujoulat, :e référant à la réponse donnée le 16 juil- 
let 1992 à sa question écrite n° 8109, atlire l'attention de M. te 
ministre de la France d'outre-mer =ur les discus-ions qu'a fait nai 
tre, dans l'opinion, la mise en application d'un régime de presta 
tions familiales au bénéfite des fonctionnaires africains. Le probléin® 
de l'octroi de prestations familiales aux travailleurs du secteur privé 
se trouvant désormais posé par l'article 257 du code du travail, il est 
extrémemment souhaitable aue des données précises permettent de 





dants des fonctionraires autochtones: qui ont 
familiales pendant l'année 1952: 50 
prestations familiales 


perçu des prestations 
quel est le montant global des 


\ersées dans chaque territoire pendant l'an- 


liée 1952, déduction faite des rappels versés aux fonctionnaires 
äuicchtones en apylication du dernier alinéa de l'art cle 12 du décret 
du à mai 1951; 6° quel est le pourcentage d'augmentation des di pen 
t de fonctionnement des services publics au Uitre du personnel 
































a entrainé dar bhaque territoire l'applicatior Î écret d 
huis ne Le ou £ à x LS * à à > : 1 | apihiC at | au or rt «ru 
tirer les leçons de 1'e PCT NeS aCcqus dans le secte puble. nai 192531, compte tenu des variations du nombre de fonctionna'r 
1! lui demande : 1° combien de lonctionnaires autochtones ont per: 1 € > Lei { avalilt el res Il "mmitcation lu ci ret Oouestlion u_u 
des prestations familiales dans chacun des territoires d'Afrique noire 12 mars 1034) à ". ‘ à 
pendant l'année 1932, en application du décret n° 51-511 du 5 mai 
4191; 20 quel pourcentage représente ce nombre de fonctionnaires | Réponse Le tablean « pr ontient les renseignements fournis 
par rapport au nombre tolal des fonctionnaires autochtones en ser- par les divers ierritoires intéressés d'Airique noir 
à A. ©. F \ E l CAMEROLX Toto 
| 
4 Nombre de fonctionnaires autochtones avant perçu des prestations 
familiales pendant l'année 1952 en application du décret n° 51-511 
du 5 mai 1951... 4 a RP T Pie hi Se ces NS op: 19.977 1.89 3.706 1.924 
2° Fourcentage que représente ce nombre de fonctionnaires par 
rapport au nombre total des fonctionnaires autochtones en service 
7 Re OÙ. RAR RER OR MR Rs 11,6 p. 1) 03.6 p. 100 16 p. 100 73 p. 400, 
£ Nombre de fonstionnaires aäuto‘htones qui avant perçu des 
allocations familiales, sont polygarmes............... tandis 8.027 1.217 ‘M8 1.454 
é” Norsbre moven d'enfants des fonelionnaire tutochlones qui ont | 
percu des prestations fannliales pendant l'année 1952 2 | 25 &,2 i 
&° Montant global en franes C. F. A. des prestations farmiliales ver- 
cées pendant l'année 1952 aux fonctionnaires autochtones, déduc- 
tion faite des rappels qui leur ont été ver<és en application du 
dernier alinéa de l'article 12 du décret du 5 mai 1#%.......... 1.590.000 .06#) 291.000 000 CRCTIRLLE 152.000 000 
6 Pourcentage d'augmentation des dépenses de fonctionnement des 
services publies au titre du personnel autochtone qu'a entrainé 
l'application du décret du 5 rogj 19951, comple tenu des variations 
du nombre de fonctionnaires en service avant el avres l'application 
OU OMR éco té tes ce se nié ésininathéiassss séts  odécicess i p. 100. 5,1 p. 100 5,43 p. 100 5,67 p. 100 
MARINE MARCHANDE département de la marine marchande quelles dispositions compte- 
til prendre afin d'éviter laclentuaton de la mévente du DOissoni 
a ds 2? constatée actuellement sur de nombreux mat ‘ ce qui ne tarde- 
11255. — M. Guiguen e\jose à M. le secrétaire d'Etat à la marine rait pas à porter un grave préludice à notre induetrie de Île re A 
marchande qu'à la. suile de s ex r ences d armes lhermo-nucléaires et de Ja N-crve provoquant ainsi la misère « de milliers 
faites récenunent dans l'océan Pacifique, d'importantes quantités de fovers de mai el de travailleurs de la con La débarte. 
de poissons cnt été contaminées par la radioactivité. Or, dans q el ment d a inarine marchande est préo ê de lo 4 + fs à 
: : , ne A ur \& doheirre cais ! cor . x . - 3 Ù 
ques semaines, \a commencer pour pecneun ITancai 1 _ on ehdüunee à i li é-uitant de i ible ‘ lé i Hnination 
de Ja pêche du thon. Ce poisson rmigrateur, parcourant des rulhers du poisson en F1 e. C'est dance . do « cie oht * 
de kiloinèires, peut fort bien étre capiuré dans les 7on abttueiles la reatton CETTE le { (] « deux'ém | 1 cle miet [A et 
ce pêche de nos {ht niers anre 3; ce perd : Et. ot "1 Ar = lin à la d'ég lipernet ' d la mini n d pé hs naritinoe | \ orienté 
rerecentes expiosions 


Jadioactivité dans les parages de: lomques 
Rien, dans l'aspect extérieur de ce: poissons, ne permet de 
le danger couru par tout être vivant qui en consommerat, fl 
lui demande : 1° quel'es sont les mesures de contrôle et de sécurité 
prévues pour écarter tout danger des consormalteurs des produits 
de la pêche française et étrangère tant en ce qui concerne Île pors- 
son fräis que le poisson en conserve: 2e quelles d'spositions compie- 
Lil prendre atin d'éviter laccentuation de la mévente du poisson 
constatée actuellement sur de nombreux marchés, ce qui ne larde- 
rail pas à porter un grave préjudice à notre industrie de la pêche 
et de la conserve, provoquant #“insi la ] milliers de 


déceler 


miscre dans d 


foyers de marins et de travailleurs de Ja conserve. (Question du 
O1 mars 1954.) 
Réponse, — 19 Quelles sont les mesures de contrôle et de sécurité 
/ : 


prévues pour écarter tout danger des consommateurs des produits 
de la pêche francaise el étrangère tant en ce qui concerne le poss- 
son frais que lg poisson en conserve. L'intérêt de cetle question, 
qui se pose d'ailleurs pratiquement pour la première fois, n'a pas 
<chappé au département de la marine marchande. Celui-ci s'emploie 
à associer les techn'ciens de l'institut scientifique et technique des 
pêches inaritimes aux études entreprises sur les phénomènes d'irra- 
diaiion et la recherche des moyens de décontamination. Celles-ci 
ne Sohf pas encore avancées pour permettre de prendre dès rainte- 
nant position sur les mesures qu'il conviendrait éventuellement de 
prendre pour prévenir les dangers de contamination; la question 
l'est pas en toul cas perdue de yue ct sera suivie de près par le 





les (ravaux de celles-ci, pour une large part, vers la recherche des 


moyens propres à remédier à celle ituation. Le programme qui à 
été finalement retenu fait une large part à l'amélioration de ja 
distribution des produits de la mer dont dépend essentiellement 
l'extension du marché français du poisson, I s'agit, en effet, d'a 

leindre de nouveaux Ccon-onmoaleurs ut en pnlroduisant Île poisson 
dans iles FESIONS OÙ est encore Pratiquer 1 itoomu urâce nolani- 
nent à Parmélioralion des transports et des imovens de tockage frire 
Tiliques, SOI en abaissant le pr.x du poisson en poursuivant dar e 
seriteur de la d,-tribution l'effort dx ornpre Of «he coûis et de 
recherche de la productivité déjà entrepris dans ecteur de ja 
production ei de la iransiormalion, D'autre part, dans le but de 
perinettre Un abaissement du prix des produits transformés de la 


péche maritime afin de gagner de nouvelle catégories de consorm- 


Inateur<, Paction du département a permis de faire adovter dans 
le cadre de la 1élorme fiscale (art. 22) des dispositions autorisant 
la déduction de la taxe ir la valeur ajouiée due par | pro 
duits transform d'une faxe calculée fictivement sur la va'eur 
d'achat des produils en }'état entrant dans leur mnpostion. LA 


département entend poursuivre enfin la politique de propagande pour 
la consommation du poisson qu'il à déjà entreprise en subvention- 
nant régulièrement le comité national de propagande pour la consom- 
mation du poisson, A côté de cette œuvre de longue hale.ne le 
département s'efforce d'apporter à chaque ras particulier les solu- 
tions locales et temporaires les plus propres à enraver les méventes 
dues au caractère irrégulier des apports de la péche, 
ee 
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11756. — M. André Tourne exç052 à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande qu'un grand nombre d'invalides de guerre, d'an- 
ciens combattants, combattants volontaires de la Résistance, sus- 
ceptibles de bénéficier d'un emploi réservé, ou de la loi sur Îles 
emp'ois obligatoires, désireraient avoir un emploi comme navigant, 
ou étre affectés à une quelconque administration de compagnie 
maritime; il lui demande: 1° si les compagnies de navigation qui 
sont sous ie contrôle du ministère de la marine marchande respec- 
tent les lois sur les emplois réservés et sur les emplois obligatoires ; 
2 quelles sont les mesures prises par le ministère de la marine 
marchande pour assurer le respect de ces lois; 3e quelles conditions 
cuvent remplir les ressortissants du ministère des anciens combat- 
tants pour bénéficier d'un emploi réservé ou d’un emploi obliga- 
toire dans les administrations des compagn'es de navigation mari- 
time. lOuestion du 31 mars 194.) , 


Réponse, — Le code du travail maritime subordonne l'embarque- 
ment à litre professionnel sur tout navire de plus de 25 tonneaux ce 
jauge brute faisant habituellement des sorties en mer d'une durée 
supérieure à 72 heures à un examen médical constatant l'aptitude 
à la navigat'on. Ces de s'opposent généralement à l'enga- 
gement dans le personnel naPigant de la marine marchande des 
invalides de guerre et anciens Combatlants susceptibles de bénéf- 
cier d2 la législation sur les emp'ois réservés. En ce qui.concerne 
les emplois du personnel sédentaire des, compagnies de navigation 
pour lesque!s les invalides de guerre seraient reconnus aptes, Il y a 
lieu de distinguer deux catégories d'entreprises: a) les compagnies 
d: navigation libres dont l'administration et la gestion échappent 
à tout contrôle du département de la marine marchande. Ces entre- 
prises recrutent leurs personnels sédentaires selon des règlements 
aui leur sont propres et la législation sur Les emplois réservés ne 
leur est pas aplicable; b) les compagnies de navigation d'écono- 
mie mixte (Compagnie générale transatlantique et Compagnie des 
inessageres maritimes) qui, à titre d'entreprises subventionnées 
par l'Etat sont assujetties, pour leurs agents sédentaires, à la loi 
du 13 juillet 1924 réservant des emplois aux militaires engagés, ren- 
gagés et commissionnés. Les invalides de guerre, anciens combat- 
tants el combattants volontaires de la Résistance, peuvent donc pos- 
tuler un ermploi sédentaire dans l’une ou l'autre compagnie s'ils 
sabsfont par ailleurs «ux conditions de recrutement fixées par le 
siatut du personnel homologué par le ministère de tutelle. 


es 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11643. — M. Soustelle é\pose à M. le secrétaire d'Etat au Com- 
merce l: cas d’un commerçant qui exploite depuis 1917 une pre- 
imiére entreprise de teinturerie, qu'il a donnée en location à un 
gérant depuis 1950, Le même commerçant exploite lui-même une 
deuxième entreprise de teinturerie depuis 1945. 11 demande si ce 
commerçant, qui a vendu son premier fonds et qui en a acquis 
un autre en remplacement, mais plus proche, donc p'us facile à 
surveiller, doit faire une déclaration quelconque pour le donner 
en location-gérance au même gérant, son locataire depuis 1950. 
(Question du % mars 1%.) 


Réponse. — Le commerçant intéressé doit faire établir ou modi- 
fier son inscription personnelle au registre du commerce avec la 
mention expresse de la mise en location-gérance. Il est en oulre 
soumis, aux termes de l'article 2 du décret ne 53-874 du 22 sep- 
tembre 1953 re'atif à la location-gérance des fonds de commerce, 
à toutes les obligations attachées à la quaiilé de cominerçant. 


JUSTICE 


10257. — M. Joseph Dumas expose à M. le ministre de la justice 
qu'aux termes de la loi du 27 février 192: « Est nulle et de nul 
eilet toute contre-lettre ayant pour objet une augmentation du prix 
stipulé dans le traité de cession d'un office ministériel et toute 
convention A but de dissimuler partie du prix d’une vente 
d'immeubles ou d'une cession de fonds de commerce ou de clien- 
tè'e, ou une cession d'un droit à un bail ou du bénéfice d’une pro- 
messe de bail portant sur tout où partie d'un immeuble, ou tout 
ou partie de la soulte d’un échange ou d’un partage comprenant des 
biens immeubles, un fonds de commerce ou une clientèle. » Or, 
beaucoup de cessions de fonds de commerce se font sous la forme 
de cessions de parts, l'affaire étant constituée en société à respon- 
sabilité limitée, Il lui demande si la loi du 27 février 1912 doit 
s'appliquer, ou si le vendeur d'un fonds de commerce peut échapper 
à la loi, si avant de vendre le fonds il constitue une société à res- 
ponsabilité limitée et fait la vente sous forme de cession de parts. 
(Question du 28 décembre 1953.) 


Réponse. — Du point de vue fiscal, la cession des parts d'une 
société à responsabilité limitée constituée pour l'exploitation d’un 
fands de commerce est considérée comme ayant pour objet le bien 
apporté si elle intervient dans les trois ans de la réalisation défi- 
nitive de l'apport du fonds (art. 728 du code genéral des impôts). 
bu pcint de vue civil, la pd de l'application des sanctions pré- 
vues par la loi du 27 février 192 aux cessions de parts comportant 
dissimutation d'une partie du prix est controversée. La jurisprudence 
Ja plus récente parait admettre que la cession de la majorité des 





parts n'entraine pas, au profit de l’acquéreur, la qualité de cession- 
naire qu fonds, qui demeure la propriété de la société, et qu'ainsi 
les dispositions de l’article 7 de la loi du 27 février 14912 ne sont pas 
ere à cette opération (cf Paris, 28 novembre 1955, G. P. 
21 janvier 1%##4). Il semble, toutefois, que, si la cession entraîne 
la dissolution de la société, notamment dans le cas où elle porte 
sur la totalité des parts, cette cession doit être considérée comme 
ayant pour objet le fonds de commerce lui-même (Comp. Cass. Civ. 
2 février 1898: S-1898-1900-1-85), et qu'en conséquence, la dissimu- 
lation d'une partie du prix entraîne l'application des sanctions pré- 
vues à l'artic'e 7 de, la loi du 27 février 1912, 





91151. — M. Godin expose à M. le ministre de la justice, que l'ern- 
prunt 5,4) p. 1400 1952 a été lançé sous le couvert de l'anonymat; 
et lui demande si, en conséquence, les notaires sont obligés de 
porter sur leurs livres de comptabilité les titres qui leur sont remis 
par la clientèle en 4 rang de droits de successions ou autres — 
droit qui peuvent légalement être payés avec la rente dont it 
s'agit — et, dans l'affirmative, s'il n'y a 
de l'anonymat promis à l'époque de 
2 février 1954.) 


as violation du secret 
l'émission. (Question du 


Réponse. — Aux termes de l'article 16 du décret du 19 décembre 
1953 portant règlement d'administration publique pour l'application 
du statut du notariat, « chaque notaire doit tenir une comptabilité 
destinée à constater. les entrées et sorties de valeurs effectuées 
pour le compte de ses clients » et l'article 20, dernier alinéa, dudit 
décret lui fait obligation « pour toutes les valeurs déposées à son 
étude, de délivrer un reçu extrait d'un carnet à souches ». Toute 
infraction à ces prescriptions donne lieu à sanction disciplinaire 
en application de l'ordonnance du 28 juin 1945. En l'absence d'un 
texle dispensant expressément les notaires de se conformer aux 
règles précitées pour les titres de l'emprunt 3,50 p. 100 1952, ces 
officiers publics sont tenus d'inscrire sur leurs registres les titres 
de cet emprunt qui leur sont confiés notamment pour le payement 
au Trésor de certains droits. Il y a lieu d'observer toutefois que 
le secret professionnel couvre ces mentions comptables da:s lez 
mêmes conditions que les autres actes professionnels des notaires. 





LL 

11164. — M. Maumesser sisnale à M. le ministre de la justice 
la siluation lamentable, en Algérie, des commis greffiers auxiliaires 
assermentés près les tribunaux civils. Ces auxiliaires de la justice 
sont classés au 7° échelon des clercs et agents spécialisés des 
offices publics et ministériels qui correspond au coefficient 1,25 à 
appliquer à un salaire de base, fixé à 11.561 F depuis le 15 octo- 
bre 1938, soit à un salaire effectif de 14.451 F par mois. Ces minima 
n'ont pas été augmentés depuis 1948. Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour faire donner à ces commis grefhcrs 
un salaire mieux en rapport avec le travail fourni par eux et avec 
leurs besoins les plus modestes. (Question du 95 févri:r 1951.) 


Réponse. — Les commis grefliers auxiliaires assermentés près les 
tribunaux civils d'Algérie sont des employés personnels des grefticrs 
en chef; ils sont dons considérés comme des salariés du secteur 
Dee Un accord de salaire est intervenu le 13 octobre 1951, accord 
ibremen! conclu entre les représentants de l’aisocialion nationale 
des grefliers en chef et ceux des fédérations représentalives des 
employés des greffes, en application de l’article 21 de la loi du 
11 février 1950 relative aux conventions collectives. Si les intéressés 
désirent ja révision de cet accord, il leur appartient de s'adresser, 
en vue d'un nouvelle réunion de la commission mixte, à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 





11620, — M. Caumont demaride à M. le ministre de la justice: 
4° combien il reste, en Guyane, de condamnés en cours de peine, 
el de surveiilants militaires; 2° pour queiles raisons les uns et les 
autres y sont encore; 3° sur quels crédits sont prélevés les sommes 
nécessaires à leur entretien; 4° si les surveillants militaires encore 
en séjour en Guyane ont enfin bénéficié de la régularisation de leur 
situation agdrninistrative et — dans le cas contraire — quelles mesures 
il entend prendre pour y procéder dans le délai le plus bref possible. 
(Question du 21 1nars 1954.) 


Réponse — 19 A la date du ter avril 1954, les condamnés relevant 
des anciens services pénilentiaires coloniaux encore en cours d@ 
peine en Guyane comprenaient 18 transportés dont 3 condamnés aux 
travaux forcés à a - tuité, 27 relégués collectifs et 38 relégués indi- 
viduels, Trois surveillants militaires restaient en service dont deux 
doivent être partis en congé le 21 avril. Le surveillant restant en 

ste à Saint-Laurent-du-Maroni doit assurer le gardiennage des 
nstallations. Le surveillant principal qui dirigeait le camp a été 
affecté à la maison d’arrèt de Cayenne où il fait fonction de sur- 
veillant-chef et où il est notamment chargé de la garde des condarn- 
nés transférés de Saint-Laurent-du-Maroni à cel établissement; 2° les 
condamnés restant en Guyane n'ont pu faire partie du convoi de 
rapatriement dans la métropole organisé en août 1953 pour les rai- 
sons suivantes: ceux d'entre eux qui bénéficiaient du régime de la 
relégation individuelle ou d’une assignation ou d'une concession! 
n'étaient pas susceptibles d'être réintégrés en délention; ceux d'entre 
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eux, au nornbre de 19, qui étaient originaires des Antll E 
pas à être ainenés dans Ja métronol cerlains élaicr iniran<pn | 
tables du fait de leur élat de santé phrsique on mental et di ent | POSTES, TELECRAMHES ET TELEPHONES 
demeurer hospital sts: les autres, enfin, se trouvaient e cou] | 
de” poursuites judiciaires ou en instance de jugement pour de ne | 9566 M. Gravoille «1 M. le ministre des postes, télégranhes 
velles infra lions; je les somrnes nére iires à l'en n des détx | et tétephones qu un à À écran et à ivant 
nus sont prélevées sur -les crédits inscrits au budget du rnimistèrc | 6 aux énrenves -d ) | 16 s ; i 
le la justire chap 34-24 Les traitements des: Ir lanmts nil mg Le i ; ; - L 
sont payés sur les crédits du chapitre 31-21; 49 Ja pit s , É x Pa Le : 
uressive du nombre des dfieous du bacon ‘ { Ô} d4 
années a 6LE accompagnée de mises à Ja relrail | ; , , 114 
dégagement de: cadres des surveillan Ces m nt « pro- | 3 ù e + , 
nonvées en application de Ja Joi d } tem 1917. Les effets de !| ] ET 
el oi étant venus à expiration avant la ferme RAT ’ 
ba | sera névessaire d'attendre un rouvesu j | j 
tes cadres les surveillants militaires précités « ( | - 
( ! L'acm ralion en\ iant ce | - + l 
poser leur jlacement dans la posilion de détache i x w 
cadres ré'ropolilaims de l'adr <{ralion pé ] art | s - j + 
denis \ 
, 
11732. M. Le Cozannet :r:}jù H4. le ministre de la justice ‘ . 
ie, par cuculaire du 2% décembre 1919, 11 à pre {ue faire signi 
fier Îles jugeme is par defaut, Île greffi et l 1! ile ! X = 
vives des finances des extraits définilifs, et demande comment il doil 
être procédé pour les condamnes ans dom * connu ‘<pjéctalenienm 
| ir | far li: sut rh " i FR " i£ toit d'u A ‘ 
, HU d'opter D MG di GC de me dou gr , 10875 -_ M. Robert Ba!langer M. le ministre des postes, 
- , : téicgraphes et teiéphones | e d'\ven upant 4.4) 
définitive, (Ouestion du 90 mars 1% ve t dont 1 { lis ‘ { nat 
Réponse — La circulaire du 24 décembre 19% s'applique unigu j : x Pre 1 3 
ment à Ja <iguiftcation des jugements de sim ice: « siuh a CIN — e Ù 
fication produit les môimes effets juridiques ju el ! é la [aile à | : un *- ' ‘ , { | 1 
Ë ir ! À t | uen LL [L I c il d 
personne, à domicile ou au parquet, | n ! ' 4 
| n ‘ | ts 
|  produisa \ uit 
| 
| He] \ < 
11795. M. Michel Jacquet, riphncolunt x M. le ministre de la justice | 1! ul « # Ju SAGEM tan) \ . 
que Jes faits antérieurs au fe janvier 1933 constituant seulement | i \ d 1} We I AGEM nm 
des infractions pünissables d'une peine d'amende sont atmnishés en | de te Ù ti) de diff le wents mn I \ 
vertu de l'arlicie 22, paragraphe C, de la loi du 6 août 1933 et que te du p télécr i ’ « né é ’ a 
la circulaire de la chancellerie du 10 août 145 lisse entendre que, dépar l i vrnent! soin< l plu ' en 
nalzré les termes de l'alinéa 2 de l'article ‘#7 de la méme loi, téléjmmprimenurs, Le lu né SAGEM « ( eul mn Tr te 
l'action publique ne peut étre exercée à l'accasion de ces fails l'es] bri en { , Û | le ( In , 
lui demande si le magistrat instrucieur, au cours d'une information X Ina els €lr | inde-1 12 Sivit \lle- 
élalive à une infraction punissable seulement d'une amende, pent nagrne), Olfivetti (Italie), Ma prix et largement super r aux 
invoquer à l'appui de la poursuile, des fails antérieurs au 4% ja Prix Dofinaux dd 1 S Com le Le tétéhuorir e 
vier 1433. (QGueslion du Ler evriû 14. iÿ Siernens n'é l'ailleurs | TT r éjroprinn 
gors. La inaison SAGEM avail « à premier 1! i \ été 
Réponse. — 11 n'exkle actuellement aucune disposition lézale qui jugé insuffisar Cependant es de recherch in ministère 
empèche le magistrat instructeur d'inforiner sur une Hafrachion d ctes ra et tél rive ( Morts en 
puuissable seulciment d'une peine d'armend la circulaire de la liaison avec la maison SAGEM 1 " er un nouveau ; e 
chancellerie visée par l'honorable pariementaire n'étant qu'une des fra s 1 r ñ ane , f e. à fabrication 
interprélations possibles de l’article 37, el la jurisprudence ne parais- [l Cia é | le téléimorime a el, 
sant pas l'avoir confirmée, L' ] ie] étud ermet d'espérer que l'on ahom- 
| tira à des fn en 19%, Dovar et ves 
| et comme d t 1 = A! di ni ’ ti 
{ houvean 1! ’ cs 4 entre 
| . le mat ‘ fra 11 € l« l 4 14 le ] t le 4 
11873 M. Jaoques Bardoux dernande 1 M. le ministre de la jus- posles, téigra el ra à » d mmande « 
tice quand paraitra le réglement d ad nitiisii ion publique, prév'i tantiéile j : meu Le . SAGEM ; ! 
par Ja loi n° 51-229, en date Cu 3 mars 1%4, qui vient d'arcord rabais est « | ressit en ! mmandes »ron! 
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tielles, à Savoir: la consHtulion d'une commission sméeiaie de mmagis Le ministère des | Al téléphone , i 
trts et de greffiers, chargée de sialuer sur les fautes prof hhelles comple dans <a p 1 à malér | : uno 
des grefl = Question du auri 13 so le el éo uniq le q ton à la munande Ü \ , 
) io no t fabr ( ! : . d ) 
léponse d pi "I F ant + sle nent {à ru (RE: publique k D 4 : 0 € + Ù À | ri ! _m Va 4 
pour la dis-ipline des ALL s 1 iäalit (ie « Le ea Ke à! d rix fra et d prix 1 {; ‘ é l ! - 
Journal officiel dans le délai de deux mois prévu à l'araicle fer de Ja e e. Eufn mise dun tr ls ! ‘ s 
ri o =, 1 » npz 4% , à { [AL ' plu e 
loi no 51-20 du 2 mars 1951 pl es est d'a be d ent isfai : (u 
= — rt 1 Télex Hispe e à e « viqu Ï ! | . 
inprimeur l e, bien e | l f eur D n { . 
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11874 M. Febvay cX10<e à M. le ministre de la justice dur | 








licle 219 du code civil es si conçu: « Le jugement on l'arrêt qui 
jroncnce divorce 1° susceptible d'acquiescement à ino) 
qu'il m'ait éié rendu sur conversion de séparation de corps 4 
basant sur cet article, un avoué a fait délivrer à un offüier d'éia 
civil scnunation de transcrire un jugement de nvèér-ion en juina 
à la copie conforme du jugement la copie certifie norme d 
l'acquiescement à ce jugeiment, sicné par ferme défenderesse à 
la demande de conversion, L'officier d'état civil refuse de lran-crire, 
exigeant la producon de: certificats de signification et de n ipyel 
IL lui demande si celte prétention n'est pas exces-ive CS 
quiescement est adimis, c'est précisément pour éviter d'avoir à Sig 
fer le jugement et à aitendre l'expiri in des de op] ilion € 


d'appel. (Question du 7 avril 1954 


Réponse, — Lorsqu'un jugement ou arrèt prononçant a onversion 
d'une séparation de corps ou dir ait l'objet d'u 
ment exprès de la part de l'époux perdaul, Pofflicær de lélul €eivil 
doit procéder à la transcription sur le vu d'une expédilion du disp 
sitif de la décision et de l d'acquiescement cope de 
cel acte certifiée conforme par l'avoué du gagnant, 


otre à | ar 1uesce- 


l'acte ou d'une 








‘ Franre 


10980. — M. Jean Cayeux | tte 1 de M. le 


p} ministre des 
posies, telégraphes et tétéphones dif Ù pr it 
hu o «l 1 ! ut f 1 


les { I \ lle 
| be » I ' d | De 
{ VAUX int | i { | - 
Jhenht 4 se j'iu ‘ ire ] FA 
d “ul l l i | iX \ 
| (REP ELL lat EE ' ! Î tra l lens “4 
à quel n I ' [EL \ girl 4 ‘ $ 
demande i er Dot ) n fuite « i 
(l ‘ (inestion dd E { rier 4Kh 


phonique à satisfaire dam ‘ cur desservi px le Vaiie 
virard-Lecourbhe | w ‘ lement # n ‘ dont P 
suite qu à eein (MIT init « AT! dont clul | 4 
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jusUflent l'octroi d'une pro d'installation (membres du corps de rermembrement, art. 3: subvention aux &ä<sSocialions Syadicales ‘4 
médical, du corps diplomatique, ete ou qui, déja litulair d'u dé rememmbrement: 6K3.876.000 F; art, 4: oneralions poursuivies à : 
abonnement téléphoniqu i Û ire adresse, en demandent Île l'amiable sans constitution d'associatdon s<vndicale, 6 millions de : 
transfert, Les aultocominutateurs de ce bureau sont en effet satures francs; associations syndicales de reconstruction, 606.751.000 F; coopé- 
depui le mois d'août 19352, Seule, une extension permettant la ralives de reconstruction, 900.197.155 F: coopéralives de rcconstitue | 
Con on de 44) abonner résidentiels (rattachement de plu- tion voobilière, 20 millions de frangs. La totalité des crédits figu- 
eu poste l'abonnés sur une mème ligne) à été réalisée, ma:s Tant au chapitre 46-22 n'a pu être ulilisée par suile d'instructions 
tous les équipements correspondants ont déjà été attribu 370 postes du ministére des finances interdisant à partir du 135 novembre 4 
sont installé les 120 autres sont en cours d'installation), La conces iengagement de nouveaux crédits; 59 montant @es :'AVAaUxX: &ss0Ccjia- 
où dd nouveaux abonnements non prorilaires dans ce ‘cteur lions syndicales de reconstruction, 61.780 inilijons de francs: coopé- 
hé pourra ëélre repris qu'après Ja réalisation d'une nouvelle exten ralives de reconstruction, 50.872 millions de fran:s; coopcratives de 
Sion | ntral prévue pour 2.000 Jignes inu luelles et qui dort reécolstitis'on 1mobilière (indemnités encaissées et TIavaux exc'ue 
inter i LEE de mars 1%, Une ati extension devant per lès), 1.750.00N.119 F. 
Incttre a cor ion de 4.000 abonnement résidentiels est  égat PE 
ment prévue, mais \ mmise en service n'intervi ira qu'à la fi 
de l'an rochaine, Les travaux auxquels fait allusion Fhonorable 
parier [ ont € entrepris pour le déroulement d bles int 
urbain et Ji concernent pus le ra ordement de nouveaux pusies SANTE PUBLIQUE ET POPULATiON 


M. Jean Cayeux dernande à M. le ministre de la santé 


———— — 11045. 

publique et de la population, quels sont, d'une part, a rérmue 
heoration el, d'autre part, Je statut des mammpuiateurs radio, 1rasseurs 
e . dipgiomeés el aborantines, qui exercent letir }rolession dans es 
RECONSTRUCTION ET LOCEMENT hôpitaux et tout spécialement dans les établissemet is hospitaliers 


relevant de lassistance publique à Paris, et nolanument le genre 





































































































11307. M. Levindrey dernanle à M, le ministre de la resonstruc- de rémunération el son montant mensuel ou horaire, (Question 
tion et au logement: 1!” | hembre d'associations syndicales dt du 15 février 154.) 
remembrement, d'associations syndicales de reconstruction, 3e soupé- 
ralies de reconstruction et dé opératives de reconstitution mobi- Réponse. — Les aides radiologistes, masseurs çt ‘aborantines font 
lière aciuellement existantes: 29 comment ont été réparus, au parie dans les hôpilaux, du cadre des infirmiers spé'ialisés, En ce 
cours de l'année 19%3% entre les quatre catégories de groupements qui concerne les élablissements relevant de ladminisiralion de 
ci-dessus, les 1.850.999.00) EF prévus au chapitre 45-22 du budzset de l'assistance publique, le statut.applicable à cette catégorie de per- 
fonctionnement, par la loi du 3 février 1953, et réduits à 1,750,999,000 EF sonnel est, en règle générale, celui de l'ensenb'e du personnel 
à la -uile du aeécret du 44 mai 19553 portant annulation de crédits hospitalier de Flassistance publique, Leurs condilions de recrute- 
eh cours d'exercice; 59 Je montant des fravaux effeciivement nent sont les suivantes: les laborantines de chimie et de bactérilo- 
pasés au cours de Ir même année: a) par les associations sevndi- gie, les akles radiologistes et les masscuses sont nommées parmi 
cales de reconstroctiont b) par les coopératives de reconstruction: les inlirmières qui ont salisfait aux épreuves de Fexamen subi à 
€) par les coopérauves de reconstilulion immobilière Question du l'issue des cours de spécialisation, d'une durée d'un an, organisés par 
4 mars 19%. l'adininistration. Les élèves de ces cours de spécialisation sont 
recrulées par un concours, ouvert aux infirmières pourvucs du 
Réponse jo Nombre des différents orz2anime<: a<<ovialions diplôme d'Etat et ayant accompli au minimum deux ans de service 
Ssvndicales de remeétobrements 4274 (422 ont fait Fobiet d'un arreté dans les salles de malades, Les masseurs sont recrutés sur {tres 
ce di-solution, les opérations qu'elles pocrsuivaient étant complete parmi les masseurs aveugles titulaires du diplôme d'Elat de mas- | 
ncnt achesées): associations syndicales de reconsEueHont 54; soeur, Par ailleurs, le tableau ci-après donne le montant mensuel f 
oopératihes de reconstroction: 204; coopératives de reconstitution brut des traifements alloués aux infirmiers et infirmières spécialisés 
mobilière: 92; 20e réparliuon des crédits, °uapitre 16-22: opéralions de l'assistance publique, quelle que soit leur spécialité: 
INDEMNIIÉ 
IRAITEMENT TRAITEMENT INDEMNITÉ HEURES EE 
fortailaire , A 
CLASSE PFUMT BRUT, MENSUEL 
s où läme 
innuel de base mensuel] de réidence supplémeulsires (1. de suyplément 
de travail. 
PE ne - —— | —— - — — —_—_—— | 
Infirmiers et infirmiere S spé alisés. 
6 373.000 21.083 8.205 3.227 230 800 13.605 
ne 202 (KO 2 6 8.509 3.380 220 Hi) 45.645 
À) 113.000 51.416 8.SG1 3.919 000 800 47.926 
”e 12 000 25.000 9.125 3.109 200 800 10,020 
9e 152.000 37.66 0,205 5.861 0x) #10 52.02% 
es. 172.000 39.333 9.601 1.017 ÿ0C 800 51.051 
Premiers infirmiers et premières infirmières spécialisés. 
è° 12.000 11.064) 9.812 1.173 x) 800 56.085 
2e 027.009 13.000 10.177 5.116 x) DU 09.639 
{re 550,000 16.044 19,520 4.69 JU) 8» 62.979 . 
Infirmiers el infirmicres spécialisés. — Chefs de service, 
2e Ut .00 15.916 10.127 1.628 200 &00 62.071 
{re 581.000 58. 116 19.739 4.802 200 80 C5.117 





(4) 452 heures nar an, Taux variable selon l'indice de traitement de l'agent. 


Ces salaires supportent les retenues habituelles pour caisse de retraite (6 p. 100} et mutuclle de coordination légale (1,25 p. 100). 
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11509. —- M. Segelle expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la population, que les infirmières ou les infirmiers, pour satis- 
faire aux obligations de la loi n° 46-6% du 8 avril 19%, moditive 
par Ja loi du 13 mai 1948, prorogée par la loi de 1951 publiée le 
51 août 191, ont déposé dans les directions départementa'es un 
dossier de demande de continuer l'exercice de leur profession Cette 
dernande concerne des infirmières où infirmiers qui exercent del 
1915, au moins, c'est-à--dire depuis trois années avant 1916, q - 
fié indispensable à Ia réception de leur dossier, Si la demand 
faite par l'intéressé est refusée par la commission d'examen des 
d<siers, il a deux mois, dès réception, pour faire appel contre 
cette décision en s'adressant au ministre de la santé publique et 
de la population. Si ce dernier refuse sa demande, il a encore deu 
Inois pour interjeter recours devant le conseil d'Ftat P« lant Ja 
durée de ces procédures d'appel, de nombreux professionnels se 
voient contraints de cesser l'exercice de leur métier. It lui demande 
s'il ne serait pas possible de permettre à ces professionenls de 
continuer à exercer jusqu'à ce qu'une décision définitive soit prise 
et sur quel texte l'administration s'appuie pour appliquer l'int 
diction de fonctionner à du personnel dont l'examen des dossiers 
est en cours, (Question du 13 mars 154.) 

Réponse. — C'est en application des dispositions lu premier alinéa 
de l'article 13 de Ja loi du 8 avril 1946 que les personnes exe 
cant la profession d'assistante sociale, d'infirmier ou d'infimière, 
sans remplir les conditions de la loi, ont dû cesser d'exercer leur 
activité dans les deux ans qui ont suivi la promulgation de Ja 
loi. Ce délai a été prorofe jusqu'au 1 octobre 1918 par la loi du 
13 moi de Ja même année. La loi du 24 mai 1951 n'a eu pour objet 
que d'ouvrir un nouveau délai pour le dépôt de dossiers correspon- 
dant aux critères arrêtés par la loi du 8 avril 196. En conséquence, 
toute personne qui, après le 31 octobre 1918, aurait continué à 
exercer la profession sans les titres requis n'aurait pu le faire qu'e 
marge de la législation et l'administration n'avait et n'aurait ence 
aucune qualité pour régulariser cet étal de fait. La seule possibi! tité 
pour elle était d'accélérer au maximum, compte lepu du nombre 
de dossicrs déposés au titre de la loi du 24 mai 1951, l'examen 
des Cas qui lui étaient soumis, Il convient d’ailleurs de préciser 
qu'une enquête récente auprès des services départementaux a fait 
ressortir que les opérations découlant de celte loi sont maintenant 
terminées, sauf pour le département de la Seine où le nombre des 
poslulants a été particulièrement élevé. 





1 


11804. — M. Mazier demande à M. 1e ministre de la santé publique 
et de la population l'importance qu'il attache à l'emplacement des 
pharmacies, en fonction de l'intérèt de la santé publique, Dans je 

cadre des pelites localités, quelle suite est donnée à une demande 
création ou de transfert d'une pharmacie dont l'emplacement 
projeté se situe au contact d'une commune voisine — dans un 
quartier déjà bien desservi par les pharmacies de celle commune 
limitrophe — et laisse sans officine le centre de la commune qui en 
était jusque là dépourvue, (Question du 17 avrd 1954 


/ 


Réponse, — L'emplacement proposé pour l'ouverture ou le trans 
fert d’une pharmacie e:t un élément important dont il est tenu 
comple lors de l'instruction des demandes conformément aux dispo- 
sitions des articles 570 et 571 du code de la santé publique, Pans 
les grandes villes comme dans les communes de moindre jnpo 
tance les licences sont accordées en tenant compte de l'emplacement 
des pharmacies déjà ouvertes au public pour satisfaire au mieux les 
besoins de la popuiation, En conséquence, un transfert de pharmacie 
ne sera äulorisé que dans la mesure où le quartier ne sera pas 
dépourvu d'oificine à la suite du transfert, 


———————— — 


11922. M. Tourné expose à M, le ministre de la santé publique 
et de la population le cas d'une veuse qui, 


/ 


[AR DA LOREE LL LEE LE Ü 


travailler, vit avec &ées trois enfants: deux garçons et une fil 
enfant arriéré, donc à Ja charge de sa famille Quand iiné 
parli au régüunent, la veuve a perçu les al'ocations militaires, « 


il n'y avait à la maison que je salaire du second garçon, ou 
agri'ole. L'ainé démobilisé, le : 


drapeaux. 


deuxième fiis a été aprelé sous les 
IL Yÿ à, à la maison, le même salaire d’'ouvrier agricole, 
rapporté cetie fois par le fi: 





ainé. Or, cette veuve s'est vu refuser 


t 
les allocations militaires. J1 Jui demande: fe en verlu de que!s text 
de telles décisions peuvent étre prises: 20 de quel recours disposent 
les int“ressés, (Question du $S arr 1%53) 
Réponse. — Aux termes des dispositions Jégales actuellement en 
vigueur, l'allocation miailaire est due aux familles néces<s teuses 


envers lesquelles l'appelé remplissait effectivement, avant son départ, 
les devoirs de soutien indispensable. Dans le cas particulier qui à 
relenu l'attention de l'honorable parlementaire la qualit é d ndis- 
pensab:e soutien à été reconnue au fiis ainé de la requérante qui, 
{oujours célibataire, à repris sa piace au foyer La même qualité 
ne peut donc être reconnue au fils calet. Le miristre de la santé 
publique et de la population précise, toutefois, que, en cas de mod 
fication éventuelle dans la situation du fs ainé (mar age, maladie), 
l'intéressée serait habilitée à formuler une nouvelle demande à la 
mairie de sa résidence, Il ajoute que toute décision prise par Je 
conseil départemental est susceptible d appel devant la commission 


 ! 


eupér'eure, juridiction statuant en dernier essort, dans 1e déisi 
d'un mois à compter du jour de la nolil 1 de la \ de 


rejet, 
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11974. M. Charret exho<e à M. le ministre de ta santé punue 
et de la population que depuis longlemps ! Camnagtu 
esse esl iménee par des persol lés em en 4 ir du 
L \ Friedmann, contre la tuberculose, Il demande si es services 
ñ 1 i ( Ut t « s Û cu ‘ l 1 ] cn 
ent Qu du % acrd 195 
li | me dt e © | D e 
le li t X ni { Ln { t [RE { \ ra l t 
\ EE sir l« ) ou le la } | , - l 
1 l ecom | nent u thérayum ju E 
F3 4 lui | re s 1 n'est | pe 
1 e i ff éva * das 1 int 
‘ ette « t a les «€ | ves md es, 
L'impot | i qu l'h ble parlementaire n a 
pa: [ \ Hi l a èrt t du l 
en cause la commission dt à tuber < lu « ‘ ern nt 
| UT ) e, Cet org ‘ l le s1 re lu 12 ock 
l 1953, a formellen | | Iéfan l | \ | 
dl va ] Friedma | tement on i sen lu 1 
Î { st \u © ius, El [RE rt \ à l | { ne 
{ rap ch | t l r d'auto e “ét 
il le: pi ent à e Gol du 
{ le lt l { { 11 et « | dits 
d [l él i | dr! { f néinent à 
l'article Gd6 du l le 14 l | \ | au t( ut fi 
La ini t CuUx 10e { 1 tAvhu 1114 lu à co rt er 
POuUvVOIr | [ ma \ mas d'applique en tou nparlialte, 
11 cistation en la malicre: en “quence, toute pers é qui 
désire débiter le va \ de Friedmann pour la thérapeutique humaine 
‘ l ina e doit présenter une demande de visa cor formément aux 
A les HSpositons 1 la nu t out 1007 Cette lermanut ra 
{ il e dar le Î ins fixé a du 9 oct e 193 
iblié an Journal officiel ju 17 octn e “ ‘ ‘ £ | \ A 
l'<pos di téress pour | ] ‘ { \ re € icineni Sur 
e- formal suit ; « ette demande, 
TRAVAIL ET SICURITE SOCIALE 

11413 — M. Barthélemy °icnaule à M. Île per es travail et de 
la sécurité sociale | 11 erlai employeurs, €t } pécialement 
ians le département du houl e permettent de relen ous divers 
prétexte, les papiers tels que passeports, irtes d'identité et 46 
iravail, des Ouvriers elranhget saisonniers qui emplovent qu'une 


telle façon d'agir conslilue, de toute évide nce, un Inoyen de pression 


sur des travailleurs sur lesquels pése ainsi une menace permanente 
de difiicultés avec la police, I lui demande quelle mesure il compte 
prendre pour qu soit ini: fin à de tels procédés arbitraire Ques- 
lion du A1 mars 14. 

Réponse Les emploveur peuvent, en aucun ca retenir 
les pièct d'identité partenant à leurs ouvriers français ou étran- 
gers, ces documents élant la propriété personnelle de leurs titulaire 
En conséquence. tout ouvrier ayant renms à son employeur une telle 
pièce pour q ielqgue motif que ce soit est fondé de demander sa 


restitution; si n'obtient pas salifaction à ce sujet, jl'doit le signa 


ler immédiatement à la préfecture du département où il réside (pour 
les pièces d'identité proprement dites: passeport nation: 11, carte de 
séjour) ou à la direction départementale du “travail et de la main- 
d'œuvre pour la carte de travail, contrat de travail, livret de 
paye). En outre, au cas où ( démarches n'aboutiraient pas, 
l'ouvrier pourrait porer plainte itre son employeur pour äl de 
ontiance en se basant ar l'arlivcie 108 du « le pen 1! 





11649 M. Dronne dernaunde à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale (1 et le caracti juridique de la mesure de 
relèvement des bas salaires récemiment intervenue, € uninent 
«i elle peut être considérée comme modifiant le Salaire HHaihimuma 


interprolessionnel garanti. (Question du 25 mars 194.) 

Réponse Aux termes du décret du 5 février 1954, les salaire 
individuels ne pourront être inférieu au tau imulé du salaire 
minimum interprofessionnel garanti fixé par le déeret du K se] 
tembre 1951 et d'une indemnité horaire non hiérarchisée qui est 
fixée à 15 F dans la première zone de la région parisien les 
employeurs qui auront versé de salaires inféri i taux ront 
passibles des peines prévues à licie 31 (bi du lin ler du rode 
du travail. L'indemnité horaire susvisée à la même nalure juridique 
que | ilaire miniuurn interprofessionnel garant 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11329 M. Vendroux :a!lir l'altention de M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme su; la lenleur op 


te au colmalage définitif des brèches de !a digur: de mer el des 
dunes du Pas-de-Calais. Ces brèches se sont produile à l'occasion 
du raz-de-marée qui s'est abattu dans le courant du nedi 31 jan- 
vier et dima e 1er février 1957 usant des dégâts très importan 
aux installations côlières de Sangatte abitatior en EL pa van 
de re ter inondees, routes el etnins endominage Il ap} 
rail indispe ihle que ervi intére és ac'ordent d'urgence 
K lit ffisants pour la réparation iimimédiale des dommages 
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causé: par celle tempête et pour entretenir et améliorer régulière- 
ment les travaux de protection el de défense contre la mer. l'ne 
nouvelle poussée de la mer par violente tempête pourrait rompre es 
digues et provoquer de nouvelles inondations et des dégâts inévi- 
tables. 11 lui demande quelles inesures il compte prendre pour hâter 
le financement des travaux de réfection et éviter, ainsi, que de nou- 
velles catastrophes ne se produisent, (Qwestion du 5 mars 1%.) 


Réponse, — Le département des travaux publics a, dans le cadre 
de ia loj n° 93-44 du 10 avril 193, approuvé, le 28 juillet 1953, les 
dns qui lui avaient él4 soumises le 7 juillet 1433 pour fixer 
” progranune de financement de la néparalion des dégâts causés par 
la ternplle des 31 janvier, 1 et 2 février 1995 aux ouvrages appar- 
tenant aux syndicats de défense contre la mer du dépariement du 
Va:-de-Colais. Les projets présentés par les syndicals en octobre 1953 
ont été approuvés et financièrement dotés par le département des 
travaux pubics, le 30 octobre 193 en ce qui concerne le syndicat 
des digues et dunes, et le 30 novembre 1953 en ce qui concerne Île 
syndicat de la saline Mouron. Depuis lors, l’inilialive des opérations 
appartient aux syndicats intéressés, Les remboursements, au prorata 
des dépenses faites et du pourcentage de subvention, seront effectues 
dans les conditions habituelles, au fur et à mesure de l'exécution des 
Uavaux. 


11574. -- M. Barthelémy cxhuse à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme Je cas d'un iigéneur des 
ponts el chaussées qui #st sous le coup d'un déplacement d'office 
én raison de ses opinions poliliques. Des documents qui ont é'é 
cormmuniqués à l'intéressé, il résulte: 1° que ces documents ne 
contiennent rien qui se rapporte à son comportement dans le Ser- 
vice (d'ailleurs, le 10 novembre, le directeur du personnel a déclaré 
à une délégation de la fédération de: personaels des ponts £t chaus- 
sées qu'aucune faute professionnelle n'était à reprocher à €<e ionc- 
tionnaire) ; 29 que le seul reproche fait à cet ingénieur est « d’être 
réputé avoir et manifester des opinions politiques bien détermi- 
nées », Jl attire son attention sur le fait qu'une telle procédure, 
fondée sur des considérations purement politiques, esl en contrü- 
diction avec le préambule de la Constitution et le statut général des 
fonclionnaires et qu'elle est de nature à mure à l'indépendance des 
ingénieurs des ponts et chaussées à l'égard des intérèts privés avec 
lesquels iis sont journelement en contact, Il lui demande s'il 
comple maintenir ce fonctionnaire à son poste. {Question du 9 mars 
4%.) 


Reponse. — L'ingénieur des ponts et chaussées auquel il est fait 
allusion à été affecté à un autre poste dans l'intérêt du service. La 
mesure ainsi décidée a été prise après avis du consæil consultatif 
cormpétent, complété par des représentants du personnel, l'intéressé 
entendu, et sans que le droit pour ce dernier de professer des opi- 
ions politiques de son choix ait été mis en question. 





11423. — M. de Léotard demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° s'il espère pouvoir sou 
uettre bientôt à l'étude des commissions compétentes et à Ja rati- 
ficalion du Partement le projet de « tunnel routier sons le Mont- 
Blanc » qui a fait l'objet de récents accords internationaux; 2° quel 
est le projet qui sera présenté ou bien: a) celui étudié et mis an 

int par un groupe français et qui, à plusieurs reprises, à fait 
Fobjet, dès avant 1914 et ensuite, de demandes de concessions et 
d'utilité publique, ou bien: b) un projet italien, baptisé francais 
semble-t-il, pour les besoins de la « cause » et démarquant en de 
nombreux points des travaux et études du groupe francais pri- 
mitif; 30 si les intérèts francais, tant moraux qu'économiques €t 
politiques, seront sauvegardés; 4° combien coûtera ce projet et 
cormmioent seront rémunérées les études antérieures qui ont servi 
de base à l'établissement de différents projets, (Question du 11 mars 
doi.) 


Réponse. — 10 Le dépôt d'un projet de loi portant déclaration 
d'utilité publique des travaux de construction du tunnel roulier sous 
de Mont-Blanc est conditionné par la solution des divers problèmes 
que pose le financement de ces travaux; le capital nécessaire à la 
constitution de la société concessionnaire prévue par la convention 
francoitalienne du 1% roars 1933 semble pouvoir être déposé. Mais 
ke projet prévoit par ailleurs l'octroi par la Banque de France d'un 
crédit à inoyen terme de 2 milliards. Cetle question fait actnelle- 
ment l'objet de pourparlers avec le gouverneur de la Banque de 
France qui n’a pas encore fait connaitre sa D cr définitive ; 
2% l'idée de la construction du tunnel remonte effectivement à la 
période précédant la guerre de 1915, Mais ce n’est qu'en 1954 qu'un 
avant-projet fut présenté par M. Jacques Monod, ingénieur, qui 
devait créer à cet effet en 1%55 un syndicat franco-ilalo suisse, La 
guerre entraina la dissolution de ce syndicat et le projet ne fut 
repris qu'en 1%, dale à laqueke le « groupement pour Je tunnel 
sous le Mont-Blanc », de composilion exclusivement francaise, pré- 
senta une deuxième demande de concession pour le percernent du 
tunnel. Du côté italien, M. Lora Totino, industriel à Turin, à éga- 
Jement été l'animateur d'un projet de percement du Mont-Blanre, 
mis au point en 1947, Il présenta à son tour, en 1949, une demande 
de concession pour le compte d'un consortium international franco- 
Îtalo-suisse (syndicat d'études pour le percement du tunnel sous 
le Mont-Blanc). A la différence du projet français qui prévoyait le 
chargement des véhicules sur des wagons plats, et leur achemi- 
nement d'un bout du tunnel à l'autre par trains à traction élec- 
trique, le projet italien envisageait la réalisation d'un véritable 








tunnel routier permettant aux véhicules de franchir le massif par 
leurs propres rmovens, Le coneil général des ponts et chaus&es, 
appeké à procéder à une étude d'ensemble de la question, ne retint 
pas le principe de la voie ferrée prévue dans le projet français et 
d'aulre part jagea insuffisant le système de veutilalion envisagé 
dans le projet italien. Un accord ayant été réalisé en 1%0 entre Je 
« groupement pour le lunnel sous le Mont-Blanc » et 1e « syndicat 
d'études », l'examen des problèmes posés @ar la ventilation du 
tunnel fut repris et un système satisfaisant définilivement mis au 
point, 5° le percement d'un tunnel routier sous le Mont-Blanc ne 
peut que resserrer les liens politiques entre les différnts pays de 
l'Ouest européen et renforcer la posilion morale de la France. En 
ouire, la réalisation de ce tunnel évitera vraiscmblablement 1s 
créalion d'une liaison directe entre l'Italie et la Suisse. Ces ques- 
lions seront, au surplus, librement débaltues par le Parlement à 
l'occasion de l'examen du projet de loi; 4e le montant des travaux 
esl évalué À 99 miilons de francs suisses (monnaie de compte). 
La participalion du Gouvernement français représenterait environ 
2 milliards de francs français et la garaniie 2 milliards en obliga 
tions, En ce qui concerne les études antérieures ayant servi de base 
à l'établissement des différents @rogets, leur rémunération est une 
question à régler entre les syndicats ayant parlicipé à ces éludes. 


11810. — M. de Villeneuve rapywlle à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme Que « par décision du 
27 imai 1919, prise après avis du conseil supérieur des ponts et 
chaussées, il à fixé le nouveau régune applicable au port de ‘a 
Pointe-des-Galets, à partir du 1% janvier 19% et indiqué que l'exploi- 
tetion de l'outillage public du port devait être placée sous le rézime 
de la concession de services publics, le concessionnaire pouvant être 
comme dans la plupart des ports métropolitains, la chambre de 
commerce à condition que les usagers du port occupent au sein de 
cetle compagnie une place en rapport avec les intérêts qu'ils repré- 
sentent. Or, cette condition est remplie depuis les élections inter- 
venues en décembre 1952 qui, en application de la loi du 2% mai 1951, 
ont assuré une iarge représentation aux usagers hnportateurs et 
exportateurs au sein de la nouvelle chambre et devant la coinmis- 
sion du plan des départements d'outre-mer en novembre 1952, le 
1eprésentant de la direction des ports, se prononçant en faveur de ja 
concession au profit de la chambre de commerce, avait pris l’enga- 
gement de faire paraitre sans tarder le décret mettant à l'enquête 
l> projet de concession, Cependant les ajournements de Ja cormmis- 
soin n'ont fait que se succéder de six mois en six mois depuis 12419 
et, contrairement à Ja promesse de la direction des ports et au 
vœu émis par la sous-comrmission économique du plan des dépar- 
tements d'outre-mer, l'octroi de la concession à {a chambre de 
commerce de Saint-Denis n'a fait l'objet d'aucun commenceraent 
d'enquête. JL lui demande s'il compte prendre une décision le plus 
tôr possible, conformément aux besoins de l'ile de la Réunion. » 
(Question du 1% avril 1954.) 


Réponse. — La décision prise en 41919 était une décision de prin- 
cipe; l'étude détaillée des modalités de la mise en vigueur du régime 
métropolitain an port de Ja PointedesGalets à fait apparaître la 
complexité des questions soulevées, compte tenu nolamuent de la 

estion antéricure par un organisme unique (C. P. R.) du chewin 

e jer de la Réunion et au port de la Pointe-des-Galels. L'attribution 
de la concession à la chambre de commerce est en fait liée au 
régime des taxes, à celui des manulentions, à celui des ateliers, 
ainsi qu'au régime des différentes catégories de personnel inté- 
ressées. Des instructions détaillées sur ces différen{s points ont éié 
envoyées au préfet de la Réunion le 18 février 1954, 





Errata. 





1e: Au Cormple rendu in extenso de la % séance du 14% avril 1051 
(RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES) 
Page 17#, 2 colonne, aux % et © lignes de la question: 


Au lieu de: « pour quelles raisons les pomimiers replantées 
consécutaires d'immeubles... », 


Lire: « quelles mesures sont prises à l'encontre des proprié- 
aires d'immeubles... ». 


20 Au comple rendu in extenso de la © séance du 9 avril 1%, 
(RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES) 


a) Page 2052, fre colonne : 
Au lieu de: « 10613. — M. Gosset demande à M. le ministre de 
la reconstruction, », 
Lire: « 10:65 — M. Gosset demande à M. le ministre de la 
reconstruction. »; 
b) Page 2054, {re colonne: 
Au lieu de: « 19953. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la reconstruction... », 
Lire: « 10983. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de 
la reconstruction... » 


@ ® + 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 4 mai 1954. 


SCRUTIN (N° 2411) 


Sur l'amendement de MM. Waldeck Rochet et Mancey aux prono 


sitions de ia conférence des résidents 


Mardi 11 


mat, discussion 


du rapport sur l'allocation vieillesse agrirole). 


Hombre des volants... .s.sssocsococcocsosssesse 608 
Majorité absoiue.......... ééssas RPM RSS, SPA 305 
Pour l'adoption... nids 238 
ESP PP TE PP TL 370 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 


MM. 
Arbeller. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille), 
Aubin ‘Jean). 
Audeguil. 

Ballanger {Robert), 
Seine-et-0ise. 

PBarthéiem5ÿ. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Léche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

{Benois: {Charies), 
Seine-el-Oise. 

Benoit ‘’Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux., 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max) 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier ;Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catroux 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Commentry. 

Conte. 

Costes !{Alred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Damette. 

Darou, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Dernusois 

Denis (Aiphense), 
Haute-Vienne, 


Ont voté pour : 


Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

D-sson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutr‘]lot,. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour. 

Dupuy .Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

F'orand. 

Fourvei 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri,. 

Gaillemin. 

Mme Galicier, 

Garnier 

Gaumont. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot 

Giovoni. 

Girard, 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen 

Guille. 

Guislain. 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 


(Jacques), 


Herneguelle. 

Huel. 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean ‘Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Kriegel \ alrimont. 
Lacoste 

Mme Laissac, 
Lamarque-Canda. 
Lambert (Lucien), 
Lampes 

Lapie Pierre-Olivier). 


Lebon, 

Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis) 


Lejeune (Max) 
Mme Lempereur, 








| 


Lenormand fAndré),. 

Le Senéchal, 

Levindrev 

Liautey (André). 

Linet, 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Maureilet. 

Mayer Daniel), Seine. 

Mazier. 


Nord. 


Mazuez Pierre- 
Fernand). 
Mercier (André), 
Oise. 
Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch Jules). 
Mollet ‘Guy). 
Montalat, 

Montel (Eugène). 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller, : 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 
Xeno), 

Ninin:, 

\isce, 

Nocher. 

Noël Léon), Yonne. 
Noël Marcel), Aube. 
Notebart, 

Paquet. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pellerav 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 





Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet !:Waldeck). 

Rosenb'att 

Roucaute (Gabriel). 

Samson 

Sauer 

Sauvajon. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Seyelle 

Sesmaisons de). 

Sibué 

Signor, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Authonjioz, 

Anlier. 

Aubaine 

Aubry 

Aujoulat 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapat. 

Barangé !Charles). 
Maine-el-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 


Paul). 


Baudry d'Asson {de). 


Baylet. 

Bavrou. 

Beaumont (de). 

Be :quet 

Begoin 

Bénard François). 

Rendjellou! 

Béné (Maurice). 

Bengana 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac 

beiicncourt 

Bicuet (Robert). 

Bdauit ;Geurges). 

Bignon 

Bilières 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Poisdé !‘Raymond), 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin. 

Bourdeliès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès Maunoury. 

Bouvier O’Coltereau. 

Bouxom 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Cadi :Abd-el-Kader) 

Caillavet 

Caillet (Francis) 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier 

Charret 

Chassaing, 


Mohamed). 


Silvandre 

Simonnet, 

sion 

Sissoko ‘Fily-Tabo). 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud, 





Ont voté contre : 


Chastellain 

Chevallier (Jacques), 

Chevigné tde), 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart 

Conrre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin ‘Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred) 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston {Paul), 

Crouzier 

Daladier (Edouard) 

Dassault tMarceh,. 

David ‘Jean-Paul. 
seine-el-Oise, 

D boudt t(Lurien), 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Lellez 

Delbos 

D:1cos. 

Deln,otte 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Dushors. 

{utoruf, 

Devemy. 

Devinat 

Nezarnaulds 

Mile Dienesch. 

Diimier. 

Dorey 

Douala. 

Eucus 

Dumas Joseph), 

Dupraz tJoannès), 

Duquesne, 

Elain. 

Estèébe 

Fabre 

Faggianel"i. 

Faure Fagor), 

Faure ‘Maurice), 

Febvay 

Félice de) 

Félix Tehi-ava 

Ferri Pierre) 

Flandin Jean-Michu 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal, 

Fouchet 

Fouques Dupare 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont 

Fredet Maurice). 

Fur2u 

tabelle 

Gaborit. 

hatlard 

GA'T-GAsparrou, 

Garavel 


Uardey Abel). 


Yvon). 


Jura 
Lot 





Friboulet. 
Fricart 

Mme Vaillant- 
Coulurier, 
Valentino 
Vallon Louis}, 
Vals ‘Francis). 
Védrines 
Vendroux, 
Verdier 
Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner, 





Zunino. 


|Garet 
Ua 
Gaubert 
‘aulle (Pierre de), 
Gavin, 


(Pierre). 


fenton, 

Georges (Maurice), 
Godin 

Gosset 

Gracia de), 


Grimaud Henri) 
irimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

iuérard 

uueve Abhae 

Guissou (Henri), 

Guillon ‘Antloine), 
Vendée, 
suthrouller, 

Hakiki 

Halbout. 

falleguen. 

Haumesser, 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Buigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 








Hugues (André), 
seine 

Hulin 

Hutin-De<grées, 

ihuel 

Isorni 

lacquet Marc), 


Seine-et-Marne 
Jlacquet(Michel), Loire. 
Jacquinot (Louis), 
larrosson 
leon Moreau, 
loubert. 
Juglas 
lules-Julien, 
lu!y 
Kir 
Klock 
Kœæniy 
Krieger ‘’Alfred), 
Kuehn René;, 
tALorbe 
Lubrousse 
Lacaze (Henri). 

La Chambre Guy), 
Lacombe 


Yonne, 


Lafay (Bernard), 
Laforest 

Lalle 

(anet {Joseph-Pierre), 
serne 

laniel ‘Joseph)}, 
Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens Robert), 
Avevron 
Lecannet 

Lacourt 





Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

[Lefèvre Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legaret, 


Lesendre, 


| {ee Cozannet. 
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Lernaire. 

Lenortmand (Mawuri:e) 

Léolard de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher 

Loustaunou-Lacau. 

Lou 9 

Luvt 

Mu; —. ‘{Hube rt}. 

Mage ndie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Maliez. 

Marnadon Konaté, 

Marnba Sano 

Manceau (#ernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Léplat. 

Mas:on Jean) 

Massot (Marcel\. 

Maurice-hokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon {de). 

Mercier {André - Fran 
Çois). Deux-Sèvres. 

Mercier (Micha), 
Loir-et-Cher. 

Michand douis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan 

Malinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert Me), 

Monlæil {André}, 
Finistère. 

Montel ‘Pierre), 
(Rhône). 

Montgolller tde). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferrj (de). 

Mouchet, 





L 


Mouslier de). 
Moynet 

Multer (André). 
Narounñn Arnar. 


Oopa Pouvanaa. 
Duedra + Mainadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelrnad/jid). 
Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski Jean-Pam), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patria. 

Pubeliier (Eugène). 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin, 

Petit (Eugéne- 
Claudius}, 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mie Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleren {Ren“1. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prétot. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Rarmarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Rayrmond-Laurent, 

Reille-SoulL. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révilion (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 





Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saiah (Menouar), 

said Mohamed Cheïkh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauït, 

Sanozo Sekou. 

savale 

£Schalf. 

Schmitt {(ATbeït), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann {Maurice}, 
Nord 

Secrélain, 

Senghor. 

Serafini. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt, 

Smaïñl. 

solinhac, 

sou. 

souquès {Pierre}. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

leitgen :Pierre- 
Henri). 

Temple. 

fhibault, 

lhiriet. 

Tinguy de). 

Tirolien. 

Toublaue, 

Tracol 

Tremouilhe, 

rurines. 

Ufver. 

Valabrègue. 

Valle Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Verneul, 

Wiatle. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve ‘dei. 

Maurice Violietle, 

Wasrner. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bechir Sow. 
Ben Aly cneril. 
beliaune. 


| 


Dommergue, 
Goubert. 
Ilerriot (Edouard), 





Kauffmann. 
seynat, 
Wolif. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounés, 


Duveau. 
Frugier, 


Guichard, 
Pluchet. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, présiient de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants............, bn us se ce . 615 
Majorits absolue....,.,........... des sen sde vos. 08 
Pour l'adoplion....., PPEPETIS sove 240 
Oenise ......:...00. coscssosose be 919 


Mais, 


après vérification. 


mément à da disité de scrulin ci-dessus, 


Dans le présent srrutin, 





ces nombres ont été rectifiés 


confor- 


M. Couinaud, porté comme ayant voté 


«“ contre », déclure avoir voulu voter « pour ». 


A 








+0 





SCRAUTIN (N° 2412) 


Sur l'ainendement de MM. Mancey et Linet aux propositions de la 


conférence des présidents (Vendredi T7 mai, 


sur les rentes accidents du travail}s 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assembiée 


MM. 

Arbellier. 

Arnal 

Astier de La Vigerie {d'). 

Auban !Acuilie). 

Audeguil. 

Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini 

Biurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostela). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 

Bernard. 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant 
Boutbien. 

Brahirni (AH). 
Brauit. 

Briflod 

— :hin (Marcelÿ, 

Catllet (Francis). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (6e). 

Charlot {Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coftin 

CognioL 

Conte. 

Costes —- veus Seine. 

Pierre 

Coutant Robert). 

CristofoL. 

Dagaia 

Doraette. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis Le ae gg 
Haute-Vienne. 

Denis f{André), 
Dordogne 

eg (Edouard). 


Dess 
Dicko_ (Hamadoun). 
Dorey 


Dou 
Draveny. 


absolue 


nälionale 


volants...., 00 epoetnese 


n'a pas 6doplé 


Ont voté pour: 


Dubois. 

Duclas (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 


Durroux. 

Mme Duvernols. 
Mine Estachy, 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 
Mme Gabriet-Péri. 
Gaillemin. 

Mine Galiier. 
Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme CGrappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose) 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieu”e. 

Guyot (Raymond), 
Henneguelle. 

Hulin 

Jajuet (Gérard), 
seine. 

Jean (Léom, Hérault 

Joinville {Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Lamps. 

Lapie (Pierre Olivier). 

Le Baïl. 

Lecæur. 

Le Coutalter. 

Læeenhardt (Francis). 

Mme Lelebrre 
(Francine), Seine. 

Lejeune {(Max. 

Mme Lempereur. 

Lenormand .André). 

Le Senéchai. 

Levindrey. 


Linet. 

Ume de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 


tau. 
Lussy Charles, 
Mabru:. 





Mancean {Robert}, 
Sarthe 


nn nn 


nn nnmtnnns 


discussion du rapport 


Mancey André), 
Pas-ce calais 

Marte: (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin,. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazicr. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Mercier (André), Gise, 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mallet (Guy). 

Mondon 

Montalat. 

Montel ;Eugène), 
Haule-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmneaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Paquet. 

Palinaud. 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard. 

Pineuu 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mine Rabaté. 

Habier. 

fteeb. 

Regaudie 

Renard Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

Saucr. 

Sauvajon, 

Savary. 

Scha 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (Ren£), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 

Simonnel 


Aube 





Sion. 


Er 





D Se 


été, à 





| 


<a 
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£issoko (Pity-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed. 
André ‘Adriei}, 
Re, ; 
André (Pierre}, 
Meurthe-et-Meselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Aubarmne. 
Aubin (Jean). 
aubry (Paul}. 
Aujoutat. 


AumMeran. 
yabet (Raphaël). 
Bacon. 
Padie. 
apst. 
Sat {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Parhier. 
Lardon (André). 
jardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
ne 
Barrot 
Paudry d'Asson (de). 
Baylel. 
Bayrou. 
B:aumont tée). 
Becquet. 
Begouln. 
Rénard (Français). 
eu et 
Béné Maurice}. 
Bengana (Mohamed]. 
Bergasse. 
Bessac. 
Betlencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges]. 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette. 
Boganda. 
Poisdé (Raymond. 
Fdouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeflès. 
Bouret ‘Henri. 
Bourgeois 
Bourgès-MaunaurY. 
Bouv'er Q'’Cottereau. 
Bauxom. 
ricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burio:. 


Buron 
Uadi tAbd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Cise, 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chaïstellain. 
Cbhatenray. 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné tde). 
Christiaens, 











Titeux. Vals (Francis). 
Tourné. Védrines. 
Tourtaud. Verdier. 
Tricart. Vergès. 
Mme Vaillant- Mme Vermeersch 
Couturier. Véry (Emmanuel). 
Valentino. Villon Pierre. 
Valle {Jules}. Wagner. 
Vallon (Louis). Zunino. 
Ont voté contre : 
Chupin. Gosset. 
Clostérmann. Graeta tde). 
Co:hart Grimaud (Henri). 
Coirre. Grimaud (Maurice). 
Colin (André), Loire-Inftriewre. 
Finistère. Grousse and, 
Colin (Yves}, Aisne |Grunitzky. 
Ccmmentry. Guérard. 
Condat-Mahaman. Gueye Abbas 
Conombo. Guissou thHenri). 
Corniglion-Molinier Guitton (Antoine;, 
Coste-Floret (Allred},| Vence. 
Haute-Garonne. Guthmaller, 
Coste-Fleret (Paul}. Hakikt. 
Hérauit. flatbout. 
Coudert. Halteguen. 
Coudray. er 100} À 
Couina énænit. 
eg Hettier de Boislambert. 


Courant (Pierre}. 

Coustom (Paul), 

Creuzier. 

Daladier (Ed uard}. 
Lasssult (Marcel}. 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau, 

Degoutte. 

De'achenak. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos. 

Delmotle. 

Denais (Joseph). 

Dessranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaukis, 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Doua!a. 

lronne. 

Uucos. 

Dumas ‘Jeseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianel. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice, Lot 

Febvay. 

Félice (de. 

Félix Fehicaya. 

Ferri (Pierrey. 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Espera ber. 

Foreinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédérie-Dupent. 

Fredet :Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulie (Pierre de). 

Gavini. 

Gentan. 

Georges 

Gilliot. 

Godin. 

Goivan, 


{Yvon}. 


(Maurice). 


Houpnouel-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile} 
Alpes-WMaritiimes 

Iugues (André), Seine. 

Hutin-Lesgrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau (Tomne). 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

KIock 

Kænig 

Krieger (A!fred). 
Kuehn (René). 

Laborbe. 

La brous£e. 

La”aze (Henri). 
La Chambre Guy). 

Lacombe. 

Lafay tBernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanie! (Joseph}. 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal, 

Laurens (Robert}, 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. : 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lesaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotand (de), 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Loustrumau-Laceau. 

[ouvel. 


Lucas 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manecau (Bernard), 
Fr Maine-et-Loire, 
Marcellin. 

Marie (André), 








Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Ma:sot Marcel}. 
Maver (René), 
Constantine. 

Mazel 
Médecin. 
Méhaignerie 
Mendès-Fran‘e. 


Menthon (de). 
Mercier (André Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignat 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Monin. 

Monsabert (de}. 

Monteil (André], 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Montgolfier tde). 
Moni ot 


Montjos (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri {de}. 

Mouchet. 

Mousiier (de). 

Moynet 

Mutter ‘André}, 

Naroum 4rmar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nog (de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelrmadfidy. 

Palewski (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 





Pantaloni. 
Paternot. 
Patria 
Pebpeliie! 
Pelteray. 
Peitre 
Penoy 
Perrin 
Petit (Frrsène 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 
Mure Germaine 
Pe yroles. 
Peyte! 
Pfhimiim 
Pierrebourg (de). 
Pinay 
Pinvidic 
Plantevin 
Pleven (René) 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
d'réiot. 
Priou 
Pupat, 


uy. 
Queuitle (Henri). 
Quilica, 
Raffarin. 
Raingeard 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Ravelosen 
Ra ymend-Laurent 
Reille-Soutt. 
Renaud (Joseph), 
Saône <t-Loire. 
Révillon (Tony). 
R_ynaud (Pau. 
Ribère (Marcel}, 
Alger 
tibeyre (Pauï}, 
Ardèche 
Ritzenthaler., 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 


Engène". 


Saïd Mohamed Cheikh 


Saint-Cyr. 


cms eme me” 
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Saivre (de). 

SallHard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Savale. 

>chunittiein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Sebumepn (Maurice), 
Nord 

Secrétain, 

Senghor. 

serafini 

Sesmaisons (de). 

sevnat 

SN-Cara. 

Sidi et Mokhtar. 

siefridt. 

smañl 

solinhac. 

sou. 

Souquès (Pierre). 

sourbeL. 

soustelle. 

Fa L 

Teitgen Pierre-Renri). 
lermmple 

Thibault. 

rhiriet 

linguy (de). 

Tirolien. 

Toublane, 

Tracot. 

lremouilhe. 

Triboniet, 

Turines. 

Utver 

Vakbrègue. 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 

Wolf 

Zodi Ikhia. 








Se sont abStenus volontairement : 


Maurice-Dokanewski. 


MM. Benouville (de), Jacquet (Michel) (Loin 
Palewski (Gastor seiné et Quinson. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM 


Bechir Sow 
Ben 4'y Cheril. 


Dommergue. 
Goubert. 


Herriot (Edouard), 


[Lane (Jaseph-Pierre}, 


| seine 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
Beau Tounès. 


Duvean. 
Frugier. 


Suichard. 
Piuchet, 


N'a pas pris part au vole : 


M. André Le 


Troque F, 


président de l'Assemblée 


nationale, 


Les nombres annonrés en séance avaient «lé de: 


Nombre des volants..........,. ECCTT TT séssove 
Majorité absolue............ seécoesses #0 
Pour l'adoption...........,,...... . 228 
EP PT 390 
Mais, après vérification, ces nombres nt « ec Libé uno 


mément à la liste de 


crultin ci-dessus 





— 0 + 
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Sur l'amendement de MM 
conférence des présidents 


SCRUTIN (N° 


2413) 
Mancey et Besset 


aux propositions de la 


Mardi 1t mai après-midi, suite du débat 


restreint sur le rapport reialif aux victimes de la silicose), 


Nombre des 


Majorité æbsolue 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbeiler, 
Arnal. ÿ 
Aslierde La Vigerie (à"} 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Ballangcr (Robert), 

Seine-et-Oise, 


Barthélemy. 
Bartolini,. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 


Béche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 

Besset, 

Big. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Chcrricr. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. à 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Damette. 

Darou 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Leris (Alphonse), 
Haute-Viéane. 

Denis (André), 
Dordagne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 





Mme Eslachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faye. 

florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 

Gaillemin. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

“ernez. 

Giovoni 

Girard 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe 

Gravoilie, 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen,. 

Guille. 

Guislain. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (kaymond). 

Henneguelle, 

Hulin. 

Jaquet Gérard), Seine. 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville {Al''ea 
Malleret). 

Kriegel-Valtrimont. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 


Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mmes Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mance fanen, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 





VOfRRIS.....sofévreise nédesodéessecos 619 
sure stéraf ChsSdeseseeteseesotrsste VUS 
l'adoption... 219 
io are sde fer ets rot US 
Ont voté pour : 
Dupuy (Marc). Mazier. } 
Lburbet. Mazuez (Pierre- 
Durroux. Fernand). 
Mme buvernois. Meck. 


Mercier (André), Oise. 
Mélayer. 

Meunier (Jean), 
indre-el-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Midoi 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradean. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Provo. 

Pupat. 

Quénard. 

Mme Rabaté 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Kincent, 

Mme Roca. 

ochet (Waläeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schrmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

S 


ion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportlisse, 
Thamier. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 


Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
lourtaud, 
Tricart. 





Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon {Louis}. 
Vals {Francis). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Aubame. 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphël). 
Bacon. 
Badie 
Bupst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry d'Asson (de;. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont de). 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohameä). 
Benouvil'e (de). 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bgrion. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Roganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'‘Coltercau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Rrusset (Max). 
Rruyneel. 
Buriot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el Kader). 
Caillavet. 
Caliat (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Nelmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Chupin. 
Closterinann. 





Védrines. 
Vendroux, 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 


Ont voté contre : 


Cochart. 

rer Hu tré 

Colin 1dré), 
Pinisre. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo., 

Corniglion-Mulinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. : 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Cou-toen (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Deilachenal, 

Deilez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Dehcune,. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœurf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Drenne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Eigin. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), 

Faure (Maurice), 

Febvay. 

Félice (de). 

Vélix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouryet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

furaud. 

fabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. à 

Gardey (Abel). 

Garet (Picrre). 

Garnier. 

Gau, 

faubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Gracia (de). 


Jura. 
Lot. 





Grimaud (Henri). 


Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Zunino. 


Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

uueye Abbas. 

Guissou (Ilenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller, 

Iakiki. 

Halbout. 

Haileguen. 
Haumesser, 
Hénault. 

Hettier de Boislambert, 
> cé à 
Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine 
Hutin-Desgrées. 

{huel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loi 


re. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Julcs-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Al'red). 

Kuehn (René). 

Laborbe., 

Läbrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Caambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

’anet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens ;Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
-."eYron. 

Lebon. 

Lecar uet, 

Lecurt, 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Leltourneau, 

Levacher, 

Liquard, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas, 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maiihe. 

Mabbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
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Martineva- bérlat, Pantalon. 
Masson (Jean). Paquet 


\Hassot Marcel) 
\tiurice-Bokanowski 
Maver (René), 
Constantine, 
Atazel, 
Médecin 
Méhaisnerie. 
Mendèés-Fran'e. 
Menthon (de). 
Mercier (An 
cois), beux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot, 
Milterrand. 
Moalti 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert 
Monteil (André), 
Finistère 
Monte] (Pierre); 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Monljou (de). 
Morève, 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet 
Multer (André). 
Naroun Anar. 
Nazi-Bor i. 
Nigay 
Noe (de La). 
Noël (Léon), 
O!mi 
Oopa 
Ouedraogo 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
{(Abdelmadijid}. 
Palewski (Gaston), 
Seine 
Paleweki (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise 


{de\. 


Yonne. 


Pouvanaa. 
Mamadou. 


iré - Fran- 





! Saivre 


Paternot., 

Patria 

Pebellier (Eugé 

Pellcray. 

Peltre 

Penoy, 

Perrin 

Petit tEugène- 
Claudinu 

Petit 
Py renecs 

Mine 
Pevrolcs, 

Peyt 1. 

Pflimiin 

Pierrebourg 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pleven (René). 

Mine Poinse-Chapuis. 

Prache, 


(toi 


Lertnainmeé 


(de). 


Prélot, 
Priou, 
Puy. 


Queuille (Henri). 
Qu'ilicr. 
OQuinson. 
Raffarin. 
taingeard. 
Framarony, 
Famonet, 
Panaiv }, 
Raveloson. 
tavmond-Laurent, 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Févilloun Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel) 
Alger. 
Ribeyre (Paul) 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Lolland 
\ousseau. 
Rousselat 
Saïah (Menouar\. 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cvr. 
de), 
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Salliard du Rivauit, 

Sam: 

ano0go St 

Sauvahon, 

Savale. 

Sechaff 

Schmit 

sc] iler 

© ni Robert}, 
Moselle 

[S ‘ann (M: SL 

Le Nord 

15 Cain, 

Senghor 

Serafini. 

Sesimai-ons (de) 

seynat 

Sid-Cara 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt, 

smonnet, 

Simail 





{sSolinhac. 
sou 

s 'uques 
Sourbet 
Soustelle. 
Tajllade. 
Teitgen (Pierre-Henrj). 
Temple, 

lhibault, 

Thi ict 

uuy (de), 

irolien, 

oublanc 

racol. 
mouiihe. 
ulet 


[ 
€ 
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I \…: 

\ tal ègue 
Valle Ju 

Vi Ï 

Ve! n} | 
Verne 

Vialte 

Vis 

| Villard 
|[Villeneun te) 
[M e À cite. 
W ne 

Woltf 

|Zodi Ikhia 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Béchir Sow. 
Ben Aly Cherif, 


Dommergue, 
Douala. 
Goubert, 





Paris. 
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Exousés ou absents par congé : 





—————— 





